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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 18 juillet, sont nom-
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Président du Tribunal de première instance de Bayéux 
(Calvados),'M- Trébutien, juge d'instruction au siège de Cher-
Loure en remplacement de M. Pezet, décédé. 

Julé au Tribunal de première instance de Cherbourg (Man-
che), M- Jaubert, substitut du procureur impérial près le siège 
de Lisieux, en remplacement de M. Trébutien, qui est nommé 

président. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Lisieux (Calvados), M. de Maussion de 
Candé, substitut du procureur impérial près le siège de Vire, 
en remplacement de M. Jaubert, qui est nommé juge. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
îrecte sa

 mjère
 j

nstance
 d

e
 Vire (Calvados), M. Tavigny-Dulongprey, 

rue ancien magistrat, en remplacement de M. de Maussion de 
 Candé, qui est nommé substitut du procureur impérial à 
Lisieux. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
Rennes (Ille-et-Vilaine), M. Niepce, procureur impérial près le 

aladies è siège de Tarascon, en remplacement de M. Mazel, qui a été 
tralisé.I nommé procureur impérial à Nice. 
• la toi» Juge au Tribunal de première instance du Mans (Sarthe), 
ide amèi M. Griffaton, juge d'instruction au siège de La Flèche, en 

fr. 50.- remplacement de M. Houdbert, admis, sur sa demande, à 
26. Dépii foire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, article 

[5, § 1er), et nommé juge honoraire. 
Jttge au Tribunal de première instance de Poitiers (Vien-

ne), M. Fradin, substitut du procureur impérial près le même 
=K siège, en remplacement de M. Barbault de la Motte, démis-

sionnaire. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Poitiers (Vienne), M.Jarrassé, substitut du 

_____ procureur impérial près le siège des Sables-d'Olonne, en 
ion r™P™enient de M. Fradin, qui est nommé juge. 

TVI'SM. ■} du Pleureur impérial près le Tribunal de pre-
SCASSOi 5llère "istance des Sables-d'Olonne (Vendée), M. Joseph-
leu^mt Moaaid-Liege Diray, avocat, en remplacement de M. Jar-
preyiiM; lasse, quiest nommé substitut du procureur impérial à Poitiers, 

■i' mil' JV au tribunal de première instance de Domfront (Orne), 
ur
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,4 «•fanet, juge de paix du canton de Tinchebray, docteur en 

lu gr.l. , droit, en remplacement de M. Fourmentin, décédé. 
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Le vendeur ne saurait se prévaloir de la disposition de l'ar-
ticle 420 du Code de procédure civile, qui lui permet d'as-
signer devant le Tribunal de son domicile; 

Alors même qu'il aurait adressé à l'acheteur une facture 
portant que le paiement aura lieu au domicile du ven-
deur, s'il n'est pas établi que l'acheteur a expressément 
ou tacitement accepté cette facture. 

Me Fayerie expose dans quelles circonstances se présente 
la question de compétence soumise à la Cour. M. Desplan-
ches, dit-il, fabricant de gants à Troyes, prétend avoir vendu 
à mon client, M. Rancurel, de Bordeaux, un certain nombre 
de douzaines de gants, d'une valeur de 300 fr. environ, et il 
appuie sa prétention sur la mention faite sur le carnet de son 
commis-voyageur et constataut la commande reçue par ce 
dernier. M. Rancurel nie formellement cette commande, et il 
a refusé, le 4 octobre dernier, de prendre livraison des mar-
chandises quand elles lui sont arrivées à Bordeaux. Ceci ré-
sulte d'un parère délivré par l'administration même du che-
min de fer. 

Voilà pour la question du fond. Qui doit la décider? Est-
ce le Tribunal de Troyes ? Est-ce celui de Bordeaux? C'est 
l'objet du procès qui est soumis à la Cour. 

M. Desplanchos a assigné son débiteur devant le Tribunal 
de Troyes. Rancurel a décliné la compétence de ce Tribu-
nal; mais son exception a été repoussé^ par le jugement qui 
vous est déféré, et dont nous demandons l'mtirmation. 

Ce jugement est ainsi conçu : 
« Attendu qu'il est établi aux débats que le carnet du voya-

geur de la maison Desplanches porte la mention d'une com-
mission donnée par Rancurel; 

« Attendu qu'en conséquence de cette commission, Des-
planches a adressé à Rancurel facture des marchandises qu'il 
lui expédiait; que cette facture, comme toutes celles de la mai-
son Desplanches, porte la stipulation de « payable à Troyes;» 

« Attendu qu'après l'avoir reçue, Rancurel s'est borné à 
faire refus à la marchandise; cm'ainsi, il est sans droit pour 
rejeter une juridiction qui est devenue la sienne aux termes 
de la facture et suivant la disposition de l'art. 420 du Code 
de procédure civile; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal se déclare compétent; retient la cause, et or-

donne qu'il sera plaidé au fond. » 

Le Tribunal, dit M'Faverie, affirme sa compétence par deux 
motifs sur lesquels je dois présenter quelques observations à 
la Cour. Il pense, par application de l'article 420 du Code de 
procédure, que Rancurel a pu être assigné à Troyes : 1° parce 
que c'est là que la promesse a été faite et la marchandise li-
vrée ; 2° parce que la facture qui accompagnait la mar-
chandise portant en tête ces mots : « payable à Troyes, » était 
attributive de juridiction, puisque c'est à Troyes que le paie-
ment devait avoir lieu. 

Sur le premier point, je dis que l'article 420 ne doit plus 
être entendu aujourd'hui comme on l'entendait au moment 
de la promulgation du Code de procédure civile. A cette épo-
que, 1 acheteur allait au devant du vendeur, il achetait chez 
lui; on livrait chez le vendeur, et le Tribunal du domicile de 
ce dernier avait juridiction pour connaître des difficultés nées 
des marchés ainsi conclus. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui. C'est le vendeur qui 
va au devant de l'acheteur ; c'est au nom et dans l'intérêt du 
vendeur que des nuées de commis-voyageurs vont solliciter 
à domicile des commandes qu'on a souvent de la peine à leur 
refuser. C'est donc chez l'acheteur que la promesse est faite, 
c'est à son domicile que la marchandise est livrée, et l'on ne 
saurait l'enlever à ses juges naturels pour le forcer à aller 
plaider devant le Tribunal du vendeur. (V. Rouen, 7 janvier 
1845, et les observations au Journal du Palais, t. 1er, 1845, 
p. 271.) 

J'arrive à la seconde raison donnée par le Tribunal de 
Troyes pour établir sa compétence. La facture de Desplan-
ches porte « que le paiement aura lieu à Troyes. » Il y a 
donc lieu à l'application du dernier paragraphe de l'arti-
cle 420. 

Est-ce que cette mention imprimée sur les factures de Des-
planches peut être, à l'égard de Rancurel, attributive de ju-
ridiction ? J'admets que la commande ait été faite. Qu'est-ce 
qui établit que j'ai accepté cette condition onéreuse d'en payer 
le prix hors de chez moi ? Comment ! j'ai habitude de payer 
à ma caisse les traites qu'on tire sur moi, et voilà que, sans 
m'en prévenir, vous m imposez une gène, une charge que je 
n'ai pas prévue ! Je serai obligé, par votre fait, de vous payer 
à Troyes, à Berlin, à New-York ! Vous m'imposerez des frais 
de change et de commission ! Cela n'est pas admissible et n'a 
pas été admis quand la question a été soumise à la justice. 

L'avocat cite, à l'appui de son opinion, deux arrêts de la 
Cour de Limoges des 23 février et 14 mars 1828. Le pourvoi 
contre ce dernier arrêt a été rejeté par la Cour de cassation 
(arrêt du 21 avril 1830). 

Jusqu'ici, ajoute Me Faverie, j'ai admis par hypothèse lare-
connaissance par Rancurel de la commande inscrite sur le 
carnet du commis-voyageur. Mais la Cour n'oubliera pas que 
ce marché est formellement nié par mon client ; que, par con-
séquent, il ne saurait être lié ni par les énonciations de ce 
carnet ni par la facture qu'on lui a envoyée ; que, du m o-
ment où les parties sont en désaccord sur l'existence même 
de la vente, le sieur Desplanches ne peut plus invoquer le 
bénéfice de l'ajticle 420 du Code de procédure civile, parce 
que la compétence est le résultat de la vente elle-même 
(Cass. 21 mars 1826; 9 août 1843. — Pardessus n» 1354). 

M* Julien Larnac, avocat du sieur Desplanches, combat les 
critiques dirigées contre le jugement dont est appel, et sou-
tient la compétence du Tribunal do Troyes. 

Il déclare que tout le pr .cès se réduit à une question de 
fait. Aux termes d'une jurisprudence constante, la déclaration 
insérée dans une facture que le paiement des marchandises 
achetées devra être effectué au domicile du vendeur attribue 
compétence au Tribunal de ce domicile si l'acheteur a reçu 
la facture sans réclamation (Arr., Paris, 2 mai 1838 ; — Bor-
deaux, 31 juillet 1839 ;—Aix, 24 juin 1842; — Rouen, 11 fé-
vrier 1843.) 

Il s'agit donc de savoir si, en fait, M. Rancurel a gardé la 
facture de Desplanches, portant que le prix de vente serait 
payable à Troyes, un temps suffisant pour permettre de croire 
à son acceptation tacite de toutes les énonciations de la fac-
ture. Or, il résulte des documents produits que la fac-
ture a été mise à la poste le 30 septembre 1859 ; le colis, 
confié aux Messageries de Troyes le 2 octobre par la petite 
vitesse. Il y a donc eu entre l'arrivée de la facture et celle 
du colis qui seule a provoqué la protestation de Desplanches 
un espace de plus de dix jours, pendant lequel l'acheteur a 
gardé le silence sur les stipulations de la facture. Donc il les 
a acceptées, donc il est justiciable, aux termes del'articlo 420 
du Gode de procédure civile, du Tribunal de commerce de 
Troyes. 

Quant à l'argument tiré de la négation de la vente, il tom-
be, en fait, devant es preuves fournies aux premiers juges, 
qui n'ont statué qu'après avoir vu le carnet du voyageur, les 
livres de la maison Dosplanches, et après avoir entendu les 
parties en personne. Il est résulté de cet examen contradic-
toire la preuve pour le Tribunal de Troyes que si M. Rancurel 
a refusé le colis, ce n'est pas qu'il n'en ait pas fait la com-

mande à la maison Desplanches, c'est qu'avant son arrivée il 

s'était pourvu ailleurs, sans doute à de meilleures conditions. 
En droit, le Tribunal de commerce est compétent pour ap-

précier l'existence d'un fait d'où dépend sa compétence, et 
notamment pour rechercher si les conditions d'une vente qui 
est déniée ont été acceptées ou refusées par le défendeur. 
(Arr., Nancy 1837.) 

M. Sallé. avocat-général, croit devoir s'expliquer sur la va-
leur légale qu'il est possible d'attribuer à la mention « paya-
ble à Troyes, » insérée dans la formule imprimée de la fac-
ture. On invoque, dans l'intérêt de l'intimé, plusieurs ar-
rêts de Goars d'appel qui ont considéré de semblables men-
tions comme attributives de juridiction au profit du Tribunal 
du lieu indiqué par ces mentions mêmes. Mais il est évident 
que ces arrêts n'ont aucune autorité doctrinale et ne sont que 
des arrêts d'espèce, car ils constatent tous que l'indication 
du lieu de paiement insérée dans la facture a été acceptée 
d'une manière expresse ou tacite par l'acheteur des marchan-
dises. Si on veut demander aux arrêts quels sont les vérita-
bles principes en cette matière, on les trouvera nettement 
formulés dans un arrêt de la Cour de cassation du 3 mars 
1835, d'où il résulte qu'une mention quelconque écrite par 
le vendeur dans sa facture, ne peut lier l'ache eur qu'autant 
qu'il serait prouvé qu'elle a été acceptée en connaissance de 
cause ; et qu'à défaut de cette preuve la compétence est ré-
glée par les dispositions générales des articles 1247 du Code 
Napoléon et 420 du Code de procédure civile. 

M. l'avocat-général conclut en conséquence à l'infirmation 
de m sentence des premiers juges. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant que l'appelant, domicilié à Bordeaux, con-

teste la convention de vente et la condition de paiement à 
Troyes, alléguées par l'intimé ; 

«"Que l'intimé ne justifie pas de l'acceptation expresse ou 
tacite par l'appelant de la facture qui énonçait à la fois la 
vente et l'obligation d'en payer le prix à Troyes , 

« Que si l'appelant n'a pas immédiatement renvoyé la fac-
ture de l'intimé, celui-ci, de son côté, lui écrivait encore, 
après l'envoi de la facture et de la marchandise, qu'il tirerait 
sur lui à Bordeaux ; 

« Que de ces faits et circonstances il résulte que l'appelant 
n'a pas renoncé à la juridiction de son domicile, et que le 
Tribunal de Troyes était incompétent pour connaître du li-

tige; 
« Met l'appellation au néant ; 
« Annule comme incompétemment rendu le jugement 

dont est appel, et tout ce qui a suivi ; 
« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui en 

doivent connaître ; 
■ Ordonne la restitution de l'amende; 
« Et condamne Detplanches aux dépens de première ins-

tance et d'appel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.), 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 4 juillet. 

CESSION D'OFFICE DE COURTIER. — REFUS D'EXÉCUTION. — 

VENTE A UN TIERS. DOMMAGES-I.\TÊKÊTS. 

Lorsque le ministre du commerce a refusé de ratifier les 
conditions du traité de cession d'un office, le titulaire est 
libre de conserver son office, mais il ne peut le céder à un 
tiers alors que le premier cessionnaire a consenti à en de-
venir propriétaire aux meilleures conditions que le titu-

laire pourrait trouver. 

Le 24 août 1859, M. Bronner, courtier de commerce 

près la Bourse de Paris, traitait de son office avec le sieur 

Wallon, moyennant la somme de 110,000 fr.: .60,000 fr. 

devaient être payés comptant, 50,000 fr. dans un délai 

de cinq années. Cette dernière somme devait porter inté-

rêt à 5 p. 100. Un à-compte de 2,500 fr. était immédia-

tement remis. 
Le traité fut soumis, aux termes de la loi, à M. le mi-

nistre du commerce, qui exigea une réduction de 

10,000 fr. dans le prix de la cession. 

Dans ces circonstances, M. Bronner déclara à la cham-

bre syndicale qu'il préférait conserver son office ; qu'en 

tout cas, s'il consentait à s'en démettre, ce serait à la con-

dition que la somme de 100,000 fr. lui serait payée comp-

tant. M. Wallon déclara à son tour qu'il était prêt à verser 

comptant les 100,000 fr. à M. Bronner, si une démarche 

nouvelle, afin de maintien du prix de 110,000, ne réus-

sissait pas auprès du ministre. 
Mais le lendemain M. Bronner écrivait a M. Wallon 

qu'il considérait le traité comme nul et non avenu, par 

suite du réfiîs de ratification émané du ministre, et deux 

jours plus tard il lui annonçait qu'il avait disposé de sa 

charge au profit d'un tiers. 
M. Wallon a assigné M. Bronner devant les Tribunaux, 

et conclu contre lui au paiement d'une somme de 25,000f. 

à titre de dommages-intérêts. 
M" Hébert s'est présenté pour le demandeur ; M' Hervé 

pour le défendeur. 
Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 1 a-

vocat impérial Try, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, le 20 avril 1859, Bronner a cédé sa charge 
de courtier à Wallon moyennant des conditions qui avaient 
toutes été acceptées par l'administration, sauf la réduction de 
10 000 francs sur le prix de 110,000 francs convenus entre 
les parties ; qu'au moven de cette unique modification dans 
le prix, le traité conservait toute sa force obligatoire entre les 

Paf Attendu que des circonstances de la cause, des déclara-
tions faites devant le Tribunal, et de celles contenues dans les 
procès-verbaux des séances de la chambre syndicale, il ré-
sulte que Wallon avait consenti à l'achat de la charge de Bron-
ner aux meilleures conditions que celui-ci pouvait trouver 
et notamment au prix de 100,000 francs comptant réclamé 
par Bronner par suite de la réduction de 10,000 francs impo-

sée par le ministre ; . . .. ,„„ • _ 
« Qu'ainsi le lien de droit a toujours existe entre les par-

Ues; que néanmoins Bronner, après avoir annonce quil res-
terait titulaire de sa charge, ce qui était son droit mcontes-
table, a cédé cette charge à une autre personne que Wallon j 

« Qu'en agissant ainsi et pour le cas ou il ne pourrait plus , 
réaliser la vente au profit de Wallon, il a cause a celui-ci un 
préjudice dont il lui "doit réparation, toute obligation de faire 
se résolvant en dommages-intérêts en ̂ ^xécnUon 

,, Déclare Bronner non-recevable et mal fonde dans sa de-

™1Xant^ 
P
" CoEnne Bronner à payer à Wallon iWW^fr 

tre de dommages-intérêts, faute par lui d avoir remis à la 

chambre des courtiers, et ce, dans la huitaine' de la significa~ 
tion du présent jugement, sa démission de l'office des cour-
tier de marchandises et la présentation de Wallon comme 
son successeur, aux conditions convenues entre eux et. 
moyennant 100.000 francs payables le jour de la prestation d« 
serment, dans lesquels entreront les 2,500 francs reçus parle-
dit Bronner ; 

« Condamne Bronner en tous les dépens. « 

Présidence de M. de Charnacé. 

Audiences des 12 et 19 juillet. 

LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS DRAMATIQUES CONTRE M. BARTHOLÎ, 

DIRECTEUR DU THEATRE BEAUMARCHAIS. AUTORISATION 

NÉCESSAIRE POUR JOUER Polder. 

M. Bartholy, directeur du théâtre Beaumarchais , 

a fait, le 29 mars 1858 , un traité avec la com-

mission de la société des auteurs dramatiques , aux 

termes duquel il avait le droit de représenter toutes 

les pièces composant le répertoire de la société, 

moyennant un droit fixe par soirée, au lieu du droit 

proportionnel ordinairement stipulé. Pendant la durée de 

ce traité, qui a expiré le 30 novembre 1859, M. Bartholy 

a fait représenter un drame de Pixérécourt, Polder, qui 

fait partie du répertoire de la société ; après l'expiration 

du traité, M. Bartholy a voulu continuer les représenta-

tions de Polder, en prétendant que les héritiers de Pixé-

ricourt lui en avaient donné l'autorisation ; la société des 

auteurs dramatiques s'y est opposée en soutenant que 

l'autorisation n'avait été donnée à M. Bartholy par M"1' 

Bergère, fille de Pixérécourt, qu'à la condition de se con-

former aux statuts de la société et en vue du traité que M. 

Bartholy avait fait avec elle. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Desmarest, avocat 

de M. Bartholy ; M" Et. Blanc, avocat de la société des 

auteurs dramatiques ; et M. Try, avocat impérial, en ses 

conclusions, a statué ainsi : 

« En ce qui touche l'intervention de la société des auteurs 
et compositeurs dramatiques : 

« Attendu qu'elle est régulière en la forme ; 
« Attendu que le procès intenté par Bartholy contre les 

époux Bergère intéresse la société au point de vue de son ré-
pertoire et des conventions arrêtées entre elle et Bartholy ; 

« Que ladite intervention est donc admissible ; 
« Reçoit la société des auteurs dramatiques intervenante 

dans la cause ; 
« "Et statuant à l'égard de toutes les parties : 
« Attendu que, le 29 mars 1858, la commission de la 'so-

ciété des auteurs dramatiques et Bartholy, directeur du théâ-
tre Beaumarchais, signèrent un traité enregistré le 11 mai 1858 
par lequel ladite commission a concédé à Bartholy le droit de 
représenter sur son théâtre toutes les pièces composant le 
répertoire de la société ; 

« Que les conditions relatives aux droits d'auteur à payer 
par Bartholy et le mode de perception de ces droits furent 
alors arrêtés entre les parties ; qne la durée de ce traité fut 
fixé d'abord à une période de temps devant expirer le 30 no-
vembre 1859, et que ces conventions furent ensuite prorogées 
jusqu'au 34 décembre de la même année ; 

« Attendu que le drame intitulé Polder, œuvre de Pixéré-
court, fait partie du répertoire de la société des auteurs dra-
ma'iques dont ledit Pixérécourt était membre; 

« Que l'autorisation de représenter ce drame sur son théâtre 
était donc acquise à Bartholy par son traité avec la société, 
sous réserve néanmoins du consentement de la femme Ber-
gère, fille de Pixérécourt; qu'aucune pièce^ en effet, ne peut 
être représentée sans le consentement de l'auteur ou sans ce-
lui de ses héritiers, tant que l'œuvre n'est pas tombée dans 
le domaine public ; 

« Attendu que ce consentement a été donné verbalement 
à Bartholy par les époux Bergère, qui déclarent ne lui avoir 
concédé le droit de jouer Polder que dans les conditions et 
limites stipulées au traité susénoncé; que leur aveu est indi-
visible, et que, d'ailleurs, aucune condition relative aux 
droits d'auteur et à la durée de l'autorisation n'a été à aucune-
époque stipulée,entre lesdits époux Bergère e; Bartholy; 

« Que c'est donc dans son traité avec la société des auteurs, 
dramatiques que Bartholy a puisé le principe du droit de 
faire représenter ce drame sur son théâtre, et qu'il est constant 
que, conformément à une des clauses dudit traité, il a, jus-
qu'au 31 décembre 1859, acquitté entre les mains du caissier 
de la société les droits d'auteur dus par lui à raison des re-
présentations de Polder ; 

« Attendu qu'avant cette échéance du 31 décembre 1859, 
Bartholy n'a pas accepté les conditions que lui imposait, à 
partir du 1" janvier 1860, la société des auteurs dramatiques, 
et qu'il a refusé de signer de nouvelles conventions ; 

« Attendu, dès lors, que toutes les autorisations qu'il te-
nait de son traité du 29 mars 1858, et notamment celle de 
faire jouer Polder, ont pris fin en même temps que le traité 

lui-même : 
« Que, postérieurement au 31 décembre 1850, il n'avait 

plus la faculté de faire représenter ce drame, et qu'en en 
continuant les représentations, il a excédé ses droits tant à 
l'égard de la société des auteurs dramatiques qu'à l'égard des 
époux Bergère, qui n'avaient personnellement autorisé ces 
représentations de Polder, sur le théâtre Beaumarchais, que 
dans les termes du traité qui liait Bartholy envers la société 
et qui expirait le 31 décembre 1859; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Bartholy mal fondé en tous ses chefs de deman-

de et conclusions ; l'en déboute, et le condamne aux dépens 
envers toutes les parties. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 20 juillet. 

VILLE DE PARIS. CAISSE DE LA BOULANGÉRIE. 

DE CONFIANCE. 

— ABCS 

Les décrets impériaux de 1853 et de 1854 qui ont établi la 
Caisse de la boulangerie de la ville de Paris, n'ont pas 
seulement eu pour objet une institution de crédit imposant 
des obligations civiles entre les boulangers et la Caisse; ils 
ont, par le système de compensation qui en fait la base, 
imposé aux boulangers des obligations plus étroites ; en les 
établissant intermédiaires entre la Ville et le consomma-
teur, ils leur ont donné, par exemple, dans les années d'a-
bondance où le consommateur paie le pain un prix supé-
rieur à la mercuriale, un véritable mandat, en les char-
geant de recevoir un excMant dont ils doivent tenir compte 
à la Caisse. 

Si donc, par suite c?« fausses déclarations, les boulangers 
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s'approprient frauduleusement une partie de l'excédan** 
qti'iîs ne détiennent à aucun titre comme propriétaires, 
mais seulement comme mandataires à charge de restitu-
tion, ils commettent un détournement frauduleux de cet 
excédant, détournement qui trouve sa sanction pénale dans 
l'article 408 du Code pénal qui réprime l'abus de mandat. 

Cette solution fort importante est intervenue aujour-

d'hui, sur le pourvoi du procureur-général près la Cour 

impériale de Paris, contre l'arrêt qui a acquitté le sieur 

Epinette, boulanger à Charonne. 

M. le conseiller Meynard.de Franc, a fait [le rapport de 

cette affaire. A cause de son importance, nous donnons 

les observations que cet honorable magistrat a présen-

tées : 

OBSERVATIONS : La Caisse de la boulangerie de Paris et du 
département de la Seine, dont la pensée première appartient 
au vaste génie qui reconstituait l'ordre au commencement du 
siècle, est l'une des nombreuses institutions par lesquelles 
le. gouvernement do l Empereur Napoléon III s'est efforcé de-
puis dix ans, avec une active sollicitude, à venir en aide 
aux classes malaisées d'une population considérable. 

Un exposé succinct des causes qui ont amené son établis-
• sèment et son organisation fera disparaître aisément, si nous 
-ne nous trompons, les difficultés que le pourvoi présente au 
'premier aspect et devant lesquelles l'arrêt attaqué s'est arrêté. 

L'histoire des crises qu'engendre la cherté des subsistances 
Û une triste corrélation avec celle de nos troubles politiques. 

- Lorsqu'à certaines époques d'une trop fréquente périodi-
cité, l'élévation du prix des grains imposait à l'édilité de la 
capitale, plus que partout ailleurs, on le comprend, des sa-
crifices dont on ne peut sans frémir envisager l'étendue, la 
Cakse municipale était obligée d'y consacrerdos sommes des-
tinées aux grands travaux dans lesquels la sécurité publique 
aurait eu besoin do trouver alors une source plus puissante 
encore d'aisance et d'activité générales. 

Lue administration éclairée dut chercher à s'exonérer de 
la dure nécessité de jeter tous les cinq ou six ans ses écono-
mies dans le gouffre de la disette de subsistance au moyen 
d'un mode de réglementation du prix du pain constamment 
modéré qui n'affectât plus, soit au point de vue de souffran-
ces douloureuses, soit sous le rapport de la tranquillité pu-
blique à maintenir, les intérêts les plus palpitants des masses. 

111 système paraissait propre à créer, presque à lïnsu du 
consommateur, les ressources qui devaient épargner à la so-
ciété le déplorable spectacle des appels faits par un si grand 
nombre aux plus mauvaises passions non moins qu'à la pitié 
et à l'assistance. Il reposait sur une compensation des prix 
extrêmes. Le nom de compensation lui fut naturellement 
donné. Sa mise à exécution offrait de très sérieuses difficul-
tés ; on lui reprochait notamment de devoir rester impuissant 
contre les fraudes et les déclarations mensongères. 

Ce n'est point ici le lieu et Je cas de devancer les temps 
pour rechercher si ce système tiendra, ainsi qu'il le fait espé-
rer, toutes ses promesses, et si, fondé sur l'étude approfon-
die d'un ensemble de faits recueillis avec soin pendant plus 
d'un demi siècle, il ne continuera pas en effet de se montrer 
avantageux pour 1$ consommateur des villes aussi bien que 
pour le producteur des campagnes, pour le commerce aussi 
bien que pour la boulangerie, en même temps qu'il affranchi-
rait la capitale de l'Empire de la menace incessante de ruine 
que l'extrême mobilité du prix des farines tient suspendue 
sur ses plus graves intérêts. 

Jusqu'à présent, d'excellents résultats semblent acquis. 
De pris maximum du pain a été fixé à 40 cent, le kil. pour 

les époques de cherté, le prix minimum à 30 cent, pour les 

temps d abondance. 
Dans ces limites, l'autorité règle par quinzaine le prix au-

quel les boulangers vendent le pain, et le préfet de la Seine 
est autorisé parle conseil municipal à faire à la boulangerie 
des avances nécessaires pour couvrir la différence qui peut 
exister pendant les périodes de cherté entre le prix de re-
vient et celui de 40 centimes. 

Le moyen-de'se libérer des avances ainsi faites consiste à 
compenser, durant les périodes d'abondance, par le maintien 
de la taxe un peu au-dessous du cours, le montant des diffé-
rences en moins, de manière à balancer ces avances lorsque 
le prix de la mercuriale permet de descendre la taxe entre 
40 et 30 centimes. 

On a dit avec raison au conseil municipal qu'en réalité il y 
a là une -sorts d'assurances rmituelles entre tous les habitants 
du département de la Seine, assurance dont le prix est ac-
quitté par eux lorsque le prix des céréales vient à baisser. 
Les souvenirs de la Cour s'attacheront facilement à celte ex-

pression si juste. 
La vigilance du corps municipal ajourne seulement en ef-

fet à des temps meilleurs une portion des charges d'un temps 

difficile. 
Et le rapport adressé à l'Empereur pour préparer les nou-

veaux décrets a pu conclure d'un tel état de choses « que les 
boulangers sont, pendant le bon marché, les intermédiaires 
de la caisse et du public pour la perception des sommes repré-
sentant la différence de la taxe minimum do 60 c. et du prix 
de revient inférieur à cette taxe, sommes auxquelles ils n'ont 
bien clairement aucun droit. .'; ji ' 
• Telle a été la pensée, tel est le système qui reposent dans 
l'article 5 du décret du 27 décembre 1653. *4-

II ressort suffisamment de ces prescriptions mêmes que la 
Caisse de la boulangerie est établie d'abord» comme un organe 
intermédiaire entre le meunier et le boulanger, qui, sans gê-
ner leur liberté d'action, sans s'immiscer uans le commerce 
des céréales que font les uns, ni dans la fabrication du pain à 
laquelle s'adonnent les autres, procure à tsms des facilités de 
banque essentielles à leur créait respectif, en môme temps 
qu'elle sert de contrôleur exact aux opérations considérables 

qui intéressent une nombreuse population. 
Quelques passages d'un rapport présenté au Corps législatif 

à l'occasion de la loi qui a autorisé, en 1856, la Ville de Paris 
à contracter un emprunt de 50 millions, dont 40 étaient desti-
nés à la Caisse de la boulangerie, mettent en évidence le 

premier mobile de sa création. 
L'honorable M. Devinck, l'un dos plus anciens inombres 

do la commission municipale, et rapporteur de la loi au Corps 
législatif, a exprimé toute sa pensée sur les avantages ou les 
inconvénients de l'organisation de celte caisse. 

Le rapporteur du Corps législatif examinait à part le systè-
me de compensation, et il le distinguait expressément de 
l'institution même de la Caisse. 

Il semble donc incontestable, contrairement à la proposi-
tion qui est le point de départ de l'arrêt attaqué, que la 
Clisse fonctionne avec un double rôle ; seulement c'est le sys-
tème de la compensation qui a impliqué une organisation 
plus complète de la boulangerie de Paris et du département 
de la Seine. La Ville avait, d'un côté, besoin d'éléments sûrs 
pour établir ses mercuriales, et elle se les procurait en même 
temps qu'elle asseyait sur des bases plus solides le crédit de 
laijoulangerie. D'une autre part, la Caisse de service centra-

lisait le jeu dn système de la compensation. 
Aussi une double comptabilité exista-t-elle dans les rona-

ges-de la Caisse, celle de la banque proprement dite, celle de 
la compensation. Non seulement elle existe en fait, mais elle 
existe en vertu d'un décret réglementaire du 7 janvier 1854. 

On voit que, durant les périodes de cherté, les sommes 
q ji reviennent aux boulangers pour l'entier de ce qui leur est 
C'i sont liquidées et mises à leur disposition par la Caisse de 
la condensation. Leur droit à les recevoir immédiatement, 
e î dehors de toutes relations d'affaires, est consacré comme 
dérivant d'une convention particulière. Ce n'est qu'à défaut 
p :r eux de demander le remboursement de ces sommes à la 
Gaissc de compensation, qu'elles sont, par l'effet d'une stipu-
lation tacite", substituée à la première, portée à leur crédit dans 
la caisse-banquier conformément au $ 2 de l'article 9, suivant 
lequel chaque boulanger peut déposer à cette caisse en comp-
tveourant dos sommes qui sont productives d'intérêt à leur 
profit cinq jours après le versement. 

Dans le cas contraire, quand au temps d'abondance la sur? 
t'xe appelle le consommateur à restituer l'avance qui lui a 
■étj faite, qu'arrive-t-il? 

Les différences en plus doivent être versées à la Caisse par 
l:s boulangers de cinq en cinq jours, dit le deuxième para-
graphe de l'article 14 précité. 

Le boulanger perçoit alors, comme mandataire, le jnon-
ta U de la surtaxe, et il est tenu do le verser à la Caisse de 

#o npensation. 
La Caisse-banquier demeure étrangère à cette partie de l'o-

jx'f.ition^ 

Ici se présente donc la question de savoir si, de ce que les 
boulangers sont, dans l'hypothèse donnée, considérés comme 
reliquataires des sommes' non versées, comme débiteurs des 
intérêts d 1 ces sommes, il s'ensuit que le non-jversement des 
mêmes sommes, quand il est d'ailleurs empreint d'intention 
frauduleuse, ne paut en effet constituer l'abus Je' confiance. 

La réponse ne se trouverait-elle pas dans la'hoi et dans 

votre jurisprudence ? 
Dans la loi ? ~ 
Pour ne pas d'abord sortir de la matière où nous sommes, 

l'article 1996 du Gode Napoléon soumet le mandataire à payer 
l'intérêt soit des fonds qu'il a employés à son usage à partir 
de cet emploi, soit de ceux dont il est reliquataire, à compter 

de la mise en demeure. 
Le tuteur est un mandataire dans des conditions spéciales 

également pour la gestion des biens du pupille. Et l'article 
474 du Code dispose que la somme à laquelle s'élèvera le re-
liquat de compte de tutelle par lui dû portera intérêt, sans 

demande, à partir de la clôture du compte. 
Quant à la jurisprudence, vous avez jugé le 10 août 1830, 

au rapport de M. ilives, que le fait par un tuteur de dissi-
per les valeurs appartenant au pupille, qui lui avaient été 
confiées pour les gérer de bonne foi, à la charge de les rendre 
à la fin de la tutelle, présente les caractères du délit que ré-
prime l'article 408 du Code pénal. 

La Cour appréciera, en présence des faits et des principes, 

quelle solution elle doit donner au pourvoi. 
Quatre conditions sont nécessaires pour constituer l'abus 

de confiance : 
1° Il faut que des objets, de la nature que nous allons voir, 

aient été détournés ou dissipés. 
Reportons-nous aux constatations de l'arrêt : 
« Quelque regrettable, dit-il, que soit l'impunité en pré-

sence de la fraude, et quoiqu'il soit établi que non seulement 
Epinette n'a pas versé à la Caisse de différences en plus, mais 
qu'il a fait des achats de farines et do grains, et opéré des 
ventes de pain dont il a dissimulé les mentions dans ses états 
de situation pour no pas faire ces versements..., etc. » 

Les documents joints aux pièces élèvent à plus de 13,000 
fr. les sommes au remboursement desquelles le prévenu a 

cherché à se soustraire. 
2" La seconde condition de l'article 408, c'est que le détour-

ment ou la dissipation des choses qu'il énumère aient eu 
lieu au préjudice des propriétaires, possesseurs ou déten-
teurs. 

Le législateur a employé les expressions les plus générales 
pour écarter l'excuse que" pourraient faire valoir les déposi-
taires ou mandataires infidèles, en alléguant que celui de qui 
il a. reçu les objets détournés n'y avait pas un droit de pro-
priété. 

U est certain que la disposition serait inapplicable à celui 

qui aurait dissipé sa propre chose ou la chose qu'il-aurait 
réellement eue telle. 

Vous avez à examiner si le boulanger qui reçoit du public, 
par le fait de la surtaxe en temps d'abondance, une portion 
de prix qui ne saurait lui appartenir, et qu'une convention 
librement acceptée l'oblige de verser à la Caisse de compensa-
tion, ne commet pas un acte au préjudice du même public 
quand il détourne ou dissipe'cette portion do prix sur la-
quelle le public a compté, soit pour se libérer des avances 
qui lui ont été faites, soit pour fonder les ressources des-
tinées à assurer la subsistance des familles pendant les pé-
riodes de disette. 

3° Le troisième élément de culpabilité, c'est que les objets 
détournés ou dissipés consistent en effets, denrées, marchan-
dises, billets, quittances ou autres écrits contenant ou opé-
rant obligation ou décharge. 

Il n'y a pas lieu d'y insister dans l'espèce ; 
4° La loi exige enfin quô les valeurs n'aient été remisés 

qu'à titre de louage, de dépôt, de mandat, ou pour un tra-
vail salarié ou non, à la charge de .les rendre ou représenter, 
ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé. 

Le pourvoi affirme que ce dernier élément de faits délic-
tueux ne manque pas davantage au procès ; que le boulanger 
reçoit mandat de toucher une portion du prix du pain qu'il 
vend, à la charge de la verser à la Caisse de compensation. 

Dans un premier cas, lorsque sévit la disette des céréales, 
la taxe municipale maintient le prix du pa;n au dessous de 
sa valeur réelle, et l'administration dit au boulanger : Ven-
dez au prix fixé et passez à ma Caisse, celle de la compensa-
tion, qui vous rendra indemne. Je fais au consommateur les 
avances nécessaires, elles vont vous être payées, il n'en ré-
sultera pour vous aucun dommage, aucun péril. 

Dans le ?econd cas, celui du bon marché et de la surtaxe, 
le consommateur rend l'avance qui lui avait été faite sous la 
condition de cette restitution, et le boulanger, toujours in-
demne»de sa marchandise et de sa main-d'œuvre, doit verser 
le montant de ce remboursement à la même Caisse. 

Dans les deux hypothèses, le boulanger sert, par la nature 
des opérations, d'intermédiaire entre la Caisse et le public. 
Son interposition est forcée. Il ne peut rien prétendre des 
sommes que la prévoyance de l'administration et du consom-
mateur doit religieusement déposer dans le trésor de la sub-
sistance des familles et de la sécurité publique. 

La Cour dira bientôt si ce langage, qui répond assurément 
aux vues spéciales que se sont proposées les décrets impériaux 
de 1852 et 1854, peut, à bon droit, invoquer à l'appui du 
pourvoi les dispositions de l'art. 408 du Code pénal. 

C'est devant votre haute juridiction que viennent se poser 
tour à tour les plus redoutables prdblèmes qui intéressent à 
tant de titres divers le salut de la société. 

Celui dont-la solution se poursuit par la ville de Paris en 
ce qui concerne l'alimentation de populations immenses, et 
par voie de réaction de tout l'Empire presque, a déjà, à une 
date peu éloignée, fixé votre attention. 

Votre décision du 26 décembre 1857, au rapport de M. A. 
Moreau, a résolu que le décret portant création de la Caisse 
de la boulangerie doit être considéré comme un règlement 
de police qui trouve sa sanction dans l'article 471, n° 15, du 
Code pénal ; que particulièrement le refus d'un boulanger de 
se conformer à l'obPgation d'opérer par l'entremise de la 
Caisse le paiement de ses grains et farines, ne saurait être 
affranchi de la peine édictée, sous prétexte que le décret ayant 
pour but d'assurer le recouvrement des sommes qu'aurait 
avancées la Caisse, ce serait aux Tribunaux civils de statuer. 

Vous avez ainsi proclamé le concours efficace qu'apporte la 
Caisse à la rédaction des mercuriales et son influence sur la 
taxe du pain, comme étant en parfait état d'harmonie avec 
les articles5, n°4, tit. II, de la loi du 24 aoû't'T790, et 46, 
tit. K de celle du 22 juillet 1791. 

Telle est l'organisation de cette salutaire institution, dans 
la première partie des attributions qui lui sont conférées, et 
dont la légalité ressort, avec une imposante autorité, de votre 

arrêt. v ; - . 
Le système de la compensation, c'est-à-dire le fonctionne-

ment de la Caisse sous ce second rapport essentiellement dis-
tinct de l'autre, liendra-t-il de l'article 408 du Code pénal, 
soùs lequel le pouvoir l'abrite, une protection seule capable 
d'en développer tous les bienfaits? La sagesse de la Cour le 

jugera. 
Nous remarquons que dans un mémoire récemment adres-

sé à M. le préfet de la Seine, les syndics de la boulangerie de 

Paris s'expriment ainsi ; 
« Par la compensation dont le recouvrement se fait à nos 

frais, l'administration donne au boulanger un mandat oné-
reux ; le boulanger est une sorte de percepteur responsable, 

quoique non salarié. » 

M. l'avocat-général de Raynal, dans des conclusions 

fortement motivées, a conclu à la cassation de l'arrêt de 

la Cour impériale de Paris, et uu arrêt conforme a été 

rendu. 
Dans un de nos prochains numéros, nous donnerons le 

texte de l'arrêt, avec les conclusions de M. l'avocat-géné-

ral de Ravnal. -, fi 

COUR D'ASSISES DU JURA. 

Présidence de M. Jeannez, conseiller à la Cour impériale 
de Besançon. b 

Audience du 25 juin. 

MEURTRE COMMIS SUR UN GENDARME PAU UN BUACONXUR. 

Dès six heures et'demie du matin, un fort piquet de 

troupes -vient occuper les abords du palais, Le public est 

déjà nombreux, et se précipite dans la salle aussitôt que 

les huissiers en ont ouvert les portes. 

A sept heures, l'accusé entre, entouré de quatre gen-

darmes. Il est fort, grand, élancé. Il porte la barbe en 

collier, elle est coupée à rebrousse-poils. Une blouse cou-

vre ses épaules. Il a des sabots pour chaussure. 11 est lé-

gèrement pâle ; mais il se met à s'entretenir de suite avec 

ses défenseurs, et sa physionomie reprend bientôt un air 

d'assurance et de calme. 
Il déclare se nommer Pierre-Justin Mignot, ouvrier for-

geron, domicilié au Vaudioux, âgé de trente-sept ans. 

Le greffier donne lectnre de l'arrêt de renvoi, dont nous 

extrayons ce qui suit : 

« Le 22 avril 1860, vers onze heures du matin, dans la 

forêt de la Chaux-des-Crotcnay, le gendarme Taiclet, de la 

brigade des Planches, alors à "la poursuite, ainsi que son 

brigadier, d'un braconnier qui chassait avec deux chiens, 

et qui déjà avait tiré un double coup de fou près du ha-

meau de Cornu, fut frappé mortellement d'un coup d'ar-

me à feu dirigé vers la région du cœur. Ce meurtre n'a été 

précédé d'aucune lutte, d'après les traces de pas imprimés 

sur la neige ; mais tout annonce que le chasseur poursuivi 

s'est retourné brusquement et a tué le gendarme alors sé-

paré de son compagnon. 

II résulte de toutes les circonstances révélées par la 

procédure, que le meurtrier doit être Mignot; les em-

preintes de pas laissées avec {celles de deux chiens par le 

chasseur sur le terrain du crime, et leur conformité avec 

la semelle des souliers dont Mignot était chaussé le 22 

avril, son trouble et sa pâleur livide à l'aspect du briga-

dier dans l'atelier où il travaillait, les réponses évasives 

de sa femme, les bourres trouvées près du cadavre de 

Taiclet et sur le lieu oii les deux premiers coups de feu 

furent tirés, le papier de ces bourres rapproché de ceux 

qui ont été trouvés sur la personne de Mignot et dans son 

domicile, sa présence sur les lieux niée par lui avec tant 

de persévérance, mais constatée tant avec arme de chasse 

qu'en compagnie des deux chiens, ses habitudes de bra-

connage et la direction du coup, le médecin ayant reconnu 

que le coup qui a donné la mort au gendarme était parti 

d'une main exercée et avait frappé juste la victime au 

cœur, enfin les antécédents du. prévenu en fait de mena-

ces et de violence même avec emploi d'arme à feu. 

Ces faits constitnent le crime de meurtre ou d'homicide 

volontaire ; de plus, Mignot chassant ledit jour 22 avril, 

sans permis et en temps prohibé, se rendait coupable d'un 

fait qualifié délit par la loi du 3 mai 1844- ; ayant frappé 

le gendarme pour arrêter sa légitime poursuite, le meur-

tre susmentionné devait favoriser la fuite du coupable et 

assurer son impunité. La Cour, statuant sur le réquisi-

toire du procureur général, et confirmant l'ordonnance 

du juge d'instruction, déclare qu'il y a lieu à accusation 

contre Pierre - Justin Mignot, suffisamment prévenu : 

1° d'avoir, le 22 avril 1860, sur le territoire de la com-

mune de la Chaux-des-Crotenay, fait acte de chasse sur 

le terrain d'autrui, sans permis de chasse, sans le con-

sentement des propriétaires, en temps prohibé, délit pré-

vu par les articles 11 et 12 de la loi du 3 mai 185-4; 

2° d'avoir, le même jour, sur le territoire et dans la forêt 

de ladite commune, volontairement homicidé le gendarme 

Taiclet, de la brigade des Planches, ledit homicide volon-

taire commis par le prévenu, surpris en délit de chasse, 

pour favoriser sa fuite et assurer son impunité : crime pré-

vu par les articles 295 et 304 du Code pénal, passibles de 

peines alifliotives et infamantes, de la compétence de la 

Cour d'assises. » 

On fait ensuite l'appel dé?témoins, tant à charge qu'à 

décharge, au nombre de vingt-deux. 

M. le président procède à l'interrogatoire; il commence 

en déclarant à Mignot que cette partie des débats est 

pleine de gravité ; que l'accusé doit apporter tous ses 

soins, toute sa réflexion aux réponses qu'il va donner, et 

au besoin se faire répéter les questions, s'il ne les com-

prend pas suffisamment ; puis il aborde le détail des faits, 

et déroule tous les indices de la culpabilité. 

Mignot nie énergiquement. 

L'huissier déploie devant lui les habits d'uniforme en-

core teints du sang de la victime. (Mouvement général 

d'émotion dans l'auditoire ; impassibilité de l'accusé.) 

A dix heures, l'audition des témoins commence. L'au-

dience est suspendue à midi et reprise à deux heures. 

A cinq heures, la parole est donnée à M. le procureur 

impérial pour soutenir l'accusation. Son remarquable ré-

quisitoire terminé, M" Rousseaux commence l'exposé des 

moyens de défense : sa plaidoirie roule sur les circons-

tances générales du procès. Il soutient que Mignot est un 

homme doux, investi d'une bonne réputation et digne de 

l'intérêt du jury ; il soutient que le coupable du meurtre 

du gendarme Taiclet, quel qu'il soit, n'aurait, en tout cas, 

agi que dans un moment d'exaltation ou d'irréflexion, et 

qu'un semblable crime ne peut motiver une condamnation 

sans miséricorde. 

M" Trouillot, second défenseur, se lève à son tour et, 

soutient, sous le bénéfice des observations que vient de 

développer son confrère, que Mignot n'est pas l'auteur de 

la mort du gendarme Taiclet. Il discute successivement 

toutes les charges avec force et clarté, et déclare qu'un 

verdict de non-culpabilité peut seul être rendu. 

M. le président, qui a dirigé ces longs débats avec au-

tant d'impartialité que de soin, les termine par un résumé 

solennel. 

A huit heures et demie, le jury rentre dans la salle de 

ses délibérations. Il en revient à dix heures moins un 

quart, rapportant un verdict de culpabilité, avec circon-

stances atténuantes. 

En conséquence, Mignot est condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. 

La foule se retire vivement impressionnée. 

CIIRUAIUIJE 

PARIS, 21 JUILLET. 

En présence des déplorables événements dont la Syrie 

est le théâtre, et qui causent à si juste titre, en Europe, 

l'émotion la plus profonde, le Gouvernement de l'Empe-

reur a cru devoir faire connaître sans retard ses impres-

sions aux autres cabinets et à la Porte, et provoquer l'a-

doption en commun des mesures exigées -par les circon-

stances. [Moniteur.) 

Nous trouvons dans une correspondance de Damas, en 

date du 2 juillet, les détails suivants sur le rôle joué par 

l'émir ■Abd-el-Rader pendant les journées qui ont précédé 

les tristes événements dout cette ville a été le. théâtre le 9 

de ce mois : 

« ... Pendant que l'autorité se renferme dans une inex-

plicable inaction, l'émir Abd-cl-Kader ne cesse d'agir au-

près des ulémas, des notables et des chefs des différents 

quartiers, pour prévenir les malheurs dont les chrétiens 

sont menacés. Par son attitude, par sou énergie, par sa 

parole éloquente, on peut dire que l'émir a déjà sauvé 

d'aux fois la ville, car deux fois déjà un mouvement a dù 

éclater, et c'est lui qui a réussi à le faire échouer. Sa con-

duite, dans ces circonstances critiques, est admirable. Nuit 

et jour il ne cesse de veiller à la sûreté générale et de don-

ner lespreuvcs les plus évidentes d'abnégation personnelle 

et de dévouement pour la cause dont dT""" 
pris la défense. » ,,a, Sl »obW ' 

et 
La filé sous le paillasson ! Quelle multitude 

noté de petits événements sont dus à ce fai, 

si vulgaire! « Mère Pipelet, dit le célibataire
 Nil

-
cxcvfra vous me mnnfniw» UJ* J . . 

quelle. 

^icigu, ïwna me luuinoruz mon tait de grand m ^\ 

sera sous le paillasson. — Tambour, je suis b? 

vous me monterez mon lait de 

je suis à
Q
 „2 

main ; nies buffleteries ont besoin du vous ; 
gai 

mettrai la clé sous le paillasson. » Pour raîni'^^^ii 

tendre chez vous votre rentrée : la clé est sous le ni-n 'ï 

Et ce dialogue a voix basse, sur une promenade % 

jeune Homme qui se croise avec une jeune fille ait»! 

sa mère : « Si vous ne consentez pas à me re 

Aglaé, je me brûle la cervelle.—Malheureux, ' Ce 

dix heures, quand ma mère dormira, la clé
 S(T 

paillasson. » Et la cuisinière"* au sapeur-pompier'. 
singes m'ont entendue vous ouvrir la porte 1 am ' 

ce soir, la clé sera sous le paillasson,» etc., etc.Vev°* 

sait : « Que de choses dans un menuet ! » N'est 

plus fondé encore à dire : que de choses dans 7] 
sous le paillasson ! » Sans compter les voleur 

ccevojf 

elle n a -pas ete mise la, et qui l'y prennent pour v
0

n 

valiser en votre*absence, comme a tenté de faire la t 
ousj d 

laft, c: 
me Buchard. 

Le sieur Maynard, piqueur-visiteur des pouts-et-d, 
sées, expose ainsi les faits : 

Je loge au quatrième ; j'ai l'habitude de sortir i 
la matinée, et je mets ordinairement ma clé soe 

paillasson. Le 13 juin, j'étais sorti à dix heures du m! 

et rentré-vers quatre heures ; je ne m'étais aperçu des 
chez moi. Le soir, je vais pour me coucher, je cii

tT 
dans l'armoire une chemise de nuit, je m'aperçois 

mes chemises n'étaient plus à leur place, et je constat 

disparition de draps, de deux mouchoirs, une chenj 

une serviette, etc. 

Je vais trouver mon propriétaire, et je lui confie ce. 

venait de m'arriver; il me conseille de mettre ma clé j 

le paillasson et de rentrer dans ma chambre. C'est c-

fetcequeje fais le lendemain. Vers neuf heures, « 

tends un petit bruit à la porte ; .je regarde par le troaj 

la serrure, et je reconnais une femme qui avait des M 

tions avec un locataire de la maison; elle venait depn 

dre la clé sous, le paillasson et allait l'entrer danslaj 

rure, quand ' tout-à-coup et brusquement elle la reji 

où elle l'avait prise et se sauve. En («i moment quelqii 

passa, et je compris que c'était ce qui l'avait arrêtée 4 

son projet. .. •• ... ,.
 v

 . 

Le. lendemain, je reste encore chez moi ; entendant! 

bruit, je guette, mais il arrive la même chose 

veille. Enfin, à midi et demi, cette femme revient, om 

la porte et reste comme foudroyée en me voyant. Je 

demande ce qu'elle désire, elle me répond qu'elle chère 

une dame qu'elle me nomme, et qui doit, dit-elle, dert 

rer chez moi. 

Je lui dis que je ne connais personne de ce nom-là 

je la questionne sur sa singulière introduction chez ii 

puis sur les petites tentatives que je viens de rapport 

puis sur le vol dont j'avais été victime. 

Elle balbutie, veut donner des explications ; mais eut 

pressée de questions, elle finit par avouer tout, elle 

se jette à mes 

dre, etc., etc. 

genoux, me supplie de ne pas la m 

La prévenue, interrogée, confirme ses aveux; elle p 

tend qu'elle est mariée à un homme devenu fou, qral J 
quittée après l'avoir rendue très malheureuse, et eue] 

jette sur la misère le vol qui lui est reproché. 

Le Tribunal l'a condamnée à trois mois de prison.. : ^ 

— Joséphine Dechaume est une petite femme àeà m 

rante ans, au teint bilieux, au tempérament sec, et do;' 

d'une grande vivacité de gestes et de langue. Elle « 

paraît devant le Tribunal correctionnel sous la préveai. 

de vol, en compagnie d'un complice, Pierre.Tcssier. 

Le témoin Delaruc, concierge à Belièvillc, ruei 

Théâtre : Il y a neuf mois, une vieille dame, accompa;: 

d'une femme plus jeune, est venue demeurer dam 

maison dont je suis concierge. La vieille dame, qui ét 

très âgée, d'un esprit très faible, presque tombée en-

fance, se nommait M'"e Damour; l'autre se disait sa dm 

de compagnie : c'est la prévenue. Quelques jours api 

leur emménagement, est venu demeurer avec ces da 

le sieur Tessier, que la femme Dechaume a fait pas 

pour son cousin ; mais pas moins il n'y avait que deux! 

dans le logement. Quelques jours après, il est venu « 

core une autre personne, une demoiselle de seize ai 

sept ans, que la femme Dechaume a dit être sa fille, 

c'était croyable, d'après les réprimandes et les csM 

qu'elle lui donnait. 

Joséphine Dechaume, vivement : Ça, c'est faux ; nf 

sieur se venge. 

M, le président • Ne répondez pas au prévenu, téffl< 

continuez votre déposition. 

Le concierge : Tout ce monde-là faisait assez bien $ 

la pauvre vieille dame, qui ne paraissait pas heur 

du tout. 
M. le président : La dame Damour n'était-ellc pas» 

tière? 
Le concierge : Rentière et capitaliste, puisqu'elle P 

tait toujours 28,000 fr. dans son estomac. , 

M. le président: Enfin un jour est venu où la<f 

Damour vous a fait une confidence ? 

Le concierge: Oui, elle est venue toute tremblante 

loge me dire qu'on lui avait volé 3,000 fr. dans son fj 

mae, et que, pour que ca ne lui arrive plus, elle allai; P 

ter les 25,000 fr. qui hii restaient chez le comniissaiij 

police. Elle m'a demandé qui elle pouvait soupçon11^ 

lui avoir^qlé ses 3,000 fr. Je lui dis : « Ma foi, je "/!, 

gnère que/votre dame de compagnie qui soit capac 
coup,àmoins que ce ne soit son soi-disant cousin Tes*) 

Joséphine Dechaume : Vous voyaz bien que c est 

lain concierge qui m'a dénoncée. 

Le concierge •■ Je m'étais pas beaucoup .trônai t 
.jj'elle a déménagé uu peu au galop, après le çot'l 

3,000 fr., et qu'on ne savait plus ce qu'elle était deyjj 

mais on l'a retrouvée, et il y a eu la petite perquis»1 

a prouvé que j'avais pas le nez trop mauvais. . 

Joséphine Dechauvie : On verra, on verra si je 

pas aussi croyable qu'un simple concierge. J 

M. le président. Il n'y a pas que lui qui vous açc j 

y a aussi votre fille qui, à la suite de mauvais n'o J 1 

que vous aviez exercés sur elle, a fait des conn J
 ti 

la maiiivsse d'école chez laquelle elle allait le soir \ . tf 

des leçons.
 ;

 _
 v

ej -
Joséphine Dechaume : La maîtresse d'école s^ i •* 

parce que j'ai été lui l'aire des reproches de ce qil j j 

demandait.4 fr. par mois pour l'instrtiôtion de in n ^ 

et qu'elle lui en donnait pas seulement pour q"ara,, À 
M. le président : Kl votre fille se venge-^'^, J n 

elle à qui vous avez confié que vous aviez vole > J 4e 
tresse, et qui lui promettiez, pour prix de son s J ^ 

belles robes et de beaux chapeaux ?
 ;

 vefljîî 
Joséphine Dechaume : Je crois bien qu elle se 

M. le président : Mais de quoi, -puisque vot- \ 

mettiez sa part dans le vol?
 <

 . Kjj îâ^P 
Joséphine Dechaume : Oui, mais alm',s.,'!e

r
,i

e
 etf8" 

une trempée de ce qu'elle avait manque I ce > foM 

bien mal à elle, une fille que j'ai retirée j ^ 

Trouvés. , „ £nfâl \\ 

^ M. le président : Et qui l'y avait placée 
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•ur.i " Dechaume : C'est moi, bien SÛT, puisque je 

Josep^r
 Est

.
ce

 que je pouvais la garder quand elle 

gà sa
 m

ff''étais déjà bien embarrassée de mes deux au-

très ̂ S,^ : Et vous n'avez jamais été mariée ? 

> ne Dechaume. Manquerait plus que ça pour 

J°
sel

 [ ,\ Dieu merci ! j'ai toujours eu le talent de cou-

>°
 iU

'^on indépendance. 
& uvrés dent : Tairez-vous, vous n avez pas le sens 

" ■ j mîsla perquisition faite chez vous, on n'a pas 

'*
 ;

 trace d'argent, mais on a trouvé des meubles neufs, 

tpiu
u

 c
]
e
 linge, dont quelques pièces démarquées, 

jjeaucowi .;
tg encore

 dont vous n'avez pu justifier la lé-

d'^nossession. ( 
£ 1

 'ihiiie Dechaume : Tout est bien a moi, ayant tou-

" l'habitude de me mettre avec des hommes 

jour*
 e

 j
crs

 et bons gaoçons, qui me donnaient tout 

rflent. Par exemple, avec M. Tcssier, que j'y suis 

leur i'^
nzc

'
 mo

is, et qui gagne 4 francs 75 centimes 

"teP'vest pas difficile d'avoir un ménage, 

jotuj , président : H est établi que Tessicr et vous vous 

. iez en orgie tout ce que vous aviez d'ar 
r v

°us| dépf
ns

 DOl
,rnuoi vous avez eu recours au vol. 

re l
a

 [
%
 exp^^

 en a
 partagé le produit avec vous. 

Î^Jj Ijne Dechaume : C'est le commissaire qui a dit 

-i mais je lui ai dit son fait. 
M k substitut : Cela est vrai ; cette femme a outrage 

^commissaire de police de son quartier; s 

■ «Are Dour ce fait, du délit d injures env 

ffdeTordre administratif. 

SllîlPle 
a su, 
llQ>u 
.gard-
le SÛ^ i 

luK 
ecevoi, 
j(r,spit 
rà soï 

;r :
 « 1 

■estrisj 

st-on 
3 « U 

Pour 

es par 

Cela 

et pour-

"el-ck 

>rhr ^ 

dé son 
1 du u,. 

•rçois » 

constaj 

aussi a-t-elle à 

rs un ma-

^n'autres témoins sont entendus ; ils confirment les ehar-

de la prévention. Sur les conclusions conformes du 

«fie ce
 s 

ia clé si 

'est eai 

ares,! 

le tr«| 

des 

t de p
R 

ans la) 

la renk 

ne public, le Tribunal a condamné Joséphine De-

jjjauffle à'deux ans, et Tcssier .à trois mois de prison. 

■ _ Le 18 janvier dernier, une dame Dupont de Fré-

- Mit était condamnée, par défaut, à un an de prison, 25 

f • nies cl'amcndc,ct ù la restitution d'une somme de G00 fr., 
Lirait d'escroquerie. 

y»" Dupont de Fremont ne pouvait rester sous le coup 

l'une telle sentence,et aujourd'hui elle s'est présentée de-
511

 ,ont le Tribunal correctionnel pour soutenir l'opposition 

qu'elle v a formée. 
Pou réussir dans son opposition, M"1-0 Dupont de Fre-

mont a réuni tous ses avantages, c'est-à-dire vingt-cinq 

ans une fort jolie figure d'une pâleur très intéressante, 

châle, moins 100 fr. que vous lui avez donnés. Espérez-

vous que votre simple déclaration puisse ainsi infirmer 
celle de votre dupe? 

Marie Dupont : Ma parole vaut bien celle d'une mar-
chande à la toilette. 

Le Tribunal n'a pas été de cet avis ; il a débouté la belle 

Marie Dupont de son opposition, en réduisant néanmoins 

à six mois la durée de l'emprisonnement. 

DEPARTEMENTS. 

de beaux cheveux et de grands yeux noirs, une tournure 

charmante rehaussée par une toilette pleine de grâce et 

de distinction, et une petite main gantée du chevreau le 

oins immaculé. 

M. It président : Il y a six mois, vous avez été con-

damnée ici même à un an de prison, sous les noms do 

ces noms sont-ils les vôtres ? 

nom-li 

chez m 

rapport 

nais eut 

il, elle 

as la f> 

; elle p 

bu, qui 

et elle! 

ison.. 

retee à 

.endant 
)sc qm 

■m, o» 

'ant. M 

e 22 Marie Dupont de Frémont 
5
 '"' _R. Les premiers seulement, Marie Dupont. 

M. le président : Pourquoi preniez-vous donc celui de 

Fremont, s'il ne vous appartient pas ? ■ 

Marie Dupont : Je ne l'ai pas pris, ce sont mes amis 

qui me l'ont donné. 

M. le président : Il y avait sans doute un motif pour j 

qu'on vous donnât ce nom plutôt qu'un autre? 

Marie Dupont : J'avais connu à Bade un M. de Fre-

mont ; on trouva plaisant de me donner son nom. 

M. le président : Vous êtes sans famille, sans fortune, 

sans profession, et vous allez à Bade : vous vivez dans le 
désordre. . 

Mûrie Dupont •Monsieur... 

M. le président : Cela ne peut être autrement; vous vi-

vez dans le désordre, et le désordre mène à tout ; le pre-
re de ijj mier pas est de l'aire des dupes. 

, etd* Marie Dupont
 :

 Quels que soient mes torts, je ne suis 
Elle c« pas, une voleuse. 

préveai ' M. k président : C'est ce que nous allons voir. Appe-
ssier. ki la partie civile. 

me- U veuve Conty, marchande : Il v a plus de deux ans, 

orapag) cette demoiselle, qui se faisait appeler M"
,e
 de Frémont, 

?r da» est venue pour m'aeheter un châle de 600 fr. Je refusai de 

? quiet le lui vendre à crédit, parce que je ne la croyais pas as-

bee cm sez solide ; alors elle me proposa de lui louer le châle, à 

t sa du raison de 100 francs par mois,, et de me paver un. mois 

, IT6' J'
acce

.P
tai

 ;
 e

He me donna 100 francs et emporta 
'élude. Le mois expiré, j'allai chez madame, qui me fit 

SEINE-ET-MABNE.. — Un assassinat vient d'être commis 

au village de Maisoncelle, canton de Villiers-Saint-Ceor-

ges, arrondissement de Provins. Voici dans quelles cir-

constances ce crime a été accompli : 

, Joseph D,.., âgé de vingt-sept ans, cultivateur, avait 

épousé, il y a deux ans à peine, Louise R..., qui, à l'é-

poque de son mariage, venait d'atteindre sa dix^eptième 

année. Par une de ces singulières bizarreries du cœur, 

Joseph et Louise qui, avant leur union, semblaient éprou-

ver l'un pour l'autre le plus violent amour, ne purent, 

dès qu'ils furent mariés, vivre en bonne intelligence. Ils 

étaient constamment en querelle. Ils ne se faisaient mu-

tuellement aucune concession, et un rien suffisait pour 

amener entre eux des scènes qui, le plus souvent, se ter-

minaient par des actes de violences que Joseph exerçait 
sur sa femme. 

. Avant-hier matin, un voisin des époux D..., en puisant 

de l'eau dans le puits commun de la maison, découvrit 

qu'au fond du puits se trouvait le corps d'une femme. Il 

se hâta de faire prévenir le juge de paix et la gendarme-

rie du canton, puis, avec le secours de plusieurs habitants 

du village, il s'empressa de retirer le corps. 

C'était celui de la femme D... 

Un médecin arrivé avec le juge de paix et la gendarme-

rie constata que cette infortunée avait le crâne fracturé, et 

qu'elle avait cessé de vivre avant son immersion dans le 
puits. 

D..., interrogé, prétendit d'abord qu'il ignorait ce qui 

était arrivé à sa femme, dont la mort, selon lui, devait être 

attribuée à un suicide. Mais, pressé de questions par le 

magistrat, il ne tarda pas à avouer qu'il l'avait assassinée. 

D'après sa déclaration, voici ce qui aurait eu lieu : 

Vers onze heures du soir, à peine venait-il de se mettre 

au lit, qu'une querelle s'était engagée entre les époux. 

Des injures ils en vinrent aux voies de fait. S'armant d'un 

battoir, D... en avait asséné un coup si violent sur la tête 

de sa femme, que celle-ci, ayant le crâne brisé, était 

morte instantanément. Alors, pour dissimuler son crime, 

D... avait revêtu le corps de sa femme d'une robe, de bas, 

de bottines. Portant le cadavre sur ses épaules, il avait, 

au milieu de la nuit, traversé la cour, le jardin, pour aller 

précipiter sa victime dans le puits, espérant ainsi faire 

croire à un suicide. 'jÉHjw/., 
En faisant cet aveu, D... a donné les marques du plus 

profond repentir, car, a-t-il dit, il aimait beaucoup sa 
tomme. 

U a été éeroué à la maison d'arrêt. 
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« ne reviendrait que dans six jours. Le septième jour j'é-

lis a sa porte : ef.tto.&iriwllf avait déménagé. J'ai été 
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«endre, j'ai porté, plainte dans l'espérance qu'une 

«ûamnation me servirait tôt ou tard contre elle, 

mx; m Marte Dupont: Ce moyen ne vous réussira pas, ma-

.•„ii ot'a' CaiJC vais faire c°miaître la vérité à ces messieurs, 
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m. le président : Et cette vérité, quelle est elle? 

JWne Dupont : Je n'ai jamais loué de châles 

téfc i3aand
 j'

al voulu un châJ
P) J

c rai
 acheté. J'ai'ache-

ni

ie
wiale de madame comme tous ceux que j'ai portés, 

ué 100 fr. à-compte ; voilà toute la vé-rite" 

M. le président : Qu'avez-vous fait du châle? 
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 •' Comme il était à moi, j'en ai disposé 
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M u <,)Ll J° lai ehassée, il y a deux ans 

Aident : Il reste que cette femme a perdu sou 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Winchester).— Nous avons rapporté, dans 

notre numéro du 23 niai dernier, les horribles détails des 

meurtres commis dans l'île de Wight par un soldat de la 

garnison du fort, qui a donné la mort à sa femme et à ses 

six enfants. On pensait alors que le meurtrier, nommé 

Ilenri-Vv'illiam Whitvvortb, avait agi sous l'influence d'un 

accès d'aliénation mentale, et les débats auxquels il vient 

d'être soumis aux assisses tenues à Winchester vont ap-

prendre si cette opinion était ou n'était pas fondée. 

M. Cole assiste l'accusé. On rappelle que Whitworth 

était sergent d'artillerie au fort de Sandown lorsqu'il a 

commis, le 18 mai dernier, les actes dont la justice lui 

demande compte aujourd'hui. Après la parade, il se jeta 

aux genoux de son capitaine, M. Rôbirisoa, on lui criant : 

« Pour l'amour de Dieu ! sauvez-moi. » Il ajouta : « J'ai 

été cruellement maltraité, » et, montrant un pistolet : « Il 

m'a menacé de cette arme et m'a blessé au cou. » En effet, 

il avait au cou une blessure assez profonde, et qui répan-

dait beaucoup de sang. 

On l'envoya à l'hôpital, et l'on se transporta à son do-

micile, oti l'on constata la présence des sept cadavres : de 

la femme et des six enfants de ce malheureux. C'était lui 

qui leur avait donné la mort. 

Aujourd'hui il est devant le jury. 

Il paraît fort calme, promène sûr l'auditoire des regards 

indifférents ; il prononce quelques mots incohérents et 

mange tranquillement un morceau de pain. 

On pose d'abord au jury la question préalable de savoir 

si Whitworth est dans un état mental qui permette de le 

soumettre aux débats d'un jugement. 

Le docteur Lyford, médecin de la prison du comté, dé-

clare que les facultés mentales de l'accusé sont complète-
ment éteintes. 

Pendant cette déposition, Whitworth a passé ses bras 

autour du cou du gardien quf l'assiste, et il l'accable de 

caresses. Il montre les magistrats à ce gardien, et parait 

s'amuser beaucoup du spectacle qu'il a sous les yeux. 

Le jury déclare que l'accusé ne peut être mis eu ju-
gement. 

Le président dit alors qu'il sera pris à l'égard de cet 

homme les mesures administratives que réclame sa po-

shiûiVi 

Le gardien lui ordonne <le se lever pour partir, mais 

Whitworth ne comprend pas d'abord cc qu'on lui de-

mande. Enfin, quand il a compris, il se lève et dit en s'en 

allant :"« Dieu de misérieorde, jetez sur nocs tous, pau-

vres pécheurs, un regard de bonté ! » 

COMPAGNIE 

des 

CHEMINS DE FER ALGÉRIENS. 

CAPITAL SOCIAL : 55 MILLIONS DE FRANCS, 

divisé en 110,000 actions de 500 francs chacune. 

Subvention accordée par l'Etat : 6 millions. 

Minimum d'intérêt garanti par l'Etat : 

o pour 100 pendant soixante-quinze ans, conformé-

ment à la loi du 20 juin 1860. 

La concession a été accordée, par décret du 11 

juillet, à 

MM, Albert Rostand, des Messageries impériales 

(services maritimes), administrateur de la Société gé-

nérale du Crédit industriel et commercial, adminis-

trateur des Docks de Marseille; 

Jules Gautier, banquier, administrateur des chemins 

de fer du Daupbiné ; 

Le comte Branicki, administrateur du Crédit fon-

cier; 

Eugène Lacroix, architecte; 

William Gladstone, administrateur du chemin de 

fer d'Orléans et de la Société du Crédit industriel; 

H.-T. Hope, de Londres. 

Cette concession se compose de : 

1° La ligne d'Alger à Blidab, déjà construite en 

partie par l'Etat, et devant être livrée à l'exploitation 

dans un an (49 kilomètres) 

2° La ligne d'Oran à Saint-Denis-du- sig, devant 

être livrée à l'exploitation dans trois ans (60 kilomè-

tres) ; 

3° La ligne de Philippeville à Constantine, devant 

être livrée à l'exploitation dans quatre ans (77 kilo-

mètres. 

Ces trois chemins forment les têtes de lignes du 

réseau algérien. L'exécution de ce réseau est réser-

vée à la Compagnie, et dès aujourd'hui l'Etat garan-

tit aux capitaux qui seront alors nécessaires un mi-

nimum d'intérêt de 5 pour 100. 

La durée de la concession est de quatre-vingt-

dix-neuf ans, à dater de la dixième année après la 

promulgation du décret de concession. 

Avantages offerts aux souscripteurs. 

1° L'Etat assure à la Compagnie pendant soixante-

quinze ans un minimum d'intérêts de 5 pour 100, 

amortissement compris. 

L'effet de cette garantie est parfaitement assuré. 

Les concessionnaires ayant traité à forfait pour la 

construction des chemins, avec de puissants entre-

preneurs anglais, la Compagnie se trouve ainsi mise à 

l'abri de tout mécompte. 

2° Il n'y aura aucun partage de bénéfice avec l'E-

tat, quelque élevé que puisse être le résultat de l'ex-

ploitation. 

3° En évaluant le trafic, les ingénieurs de l'Etat se 

sont basés sur la circulation actuelle et la probabi-

lité d'une augmentation analogue à celle qui a été 

constatée en France. Il y a lieu de penser que ces 

estimations seront notablement dépassées en Algé-

rie, comme cela a eu lieu dans tous les pays où les 

chemins de fer se substituant à une viabilité impar-

faite, ont donné un puissant essor au développe-

ment de l'agriculture et de l'industrie. 

Conditions de la Souscription : 

Versement en souscrivant, 50 fr. par action. 

Ce versement sera complété jusqu'à concurrence 

de 125 fr., dès que la Compagnie sera en mesure de 

faire connaître à chaque souscripteur le nombre 

d'actions qui lui sera attribué. 

Les appels ultérieurs de fonds fixés par le conseil 

d'administration seront annoncés au moins un mois 

ù l'avance. 

Les actionnaires jouiront d'un intérêt de 5 pour 

100 sur les sommes versées jusqu'à l'achèvement des 

travaux. 

On souscrit à Paris, du mardi 24 au lundi 30 juil-

let inclusivement, au siège de la Société générale du 

Crédit industriel et commercial, rue de la Chaussée-

d'Antin, 66. 

ttoétsa as Paris du 20 Juillet 1SGO. 

S &{& 

4 li» | 

f Au comptant. Derc. 

( Fin courant. — 

Au comptant. Derc. 

Fin courant. — 

68 25.—Baisse 
68 20.—Baisse 

97 

97 

40— Baisse 
45.—Hausse 

3 0j0 comptant 
M. fin courant ... 

4 1|2 0i0, comptant 
lit. lin courant... 

4 1)2 ancien, compt. 
4 0|0 comptant .... 
Banque de Fiance.. 

1er cours. 
C8 — 

68 C0 
97 50 
97 00 

2820 — 

Plus haut. 
68 C0 ' 
68 80 
97 60 

l'tus bas. 

G8 — 
68 15 
97 40 

Dern. cour, 
68 20 
68 20 
97 40 

57 45 

2830 — 

ACTÎOSrS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier — — 
Crédit mobilier C90 — 
Comptoir d'escompte .. 672 50 
Orléans 1353 75 
Nord anciennes 945 — 

— nouvelles 873 75 
Èst.w..^ 613 75 
Lyon-Méditerranée.... 880 —. 
Midi 500 
Ouest 577 
Ardcnnes anciennes ... — 

— nouvelles — 
Genève 367 
Dauphiné — 

50 

o0 

Dern. cours, 
comptant. 

Bczlers 85 
Autrichiens 501 
Victor-Emmanuel 402 
S. aut. Lombards 497 
Sarragosse 512 
Romains 342 
Russes 487 
Caisse Mirés 255 
Immeubles Rivoli 116 
Gaz, C' Parisienne.,.. 890 
Omnibus de Paris 800 

— de Londres.,. — 
C" imp. des Voitures,.. 68 
Ports de Marseille.. . — 

25 
50 
50 
50 
50 
50 

25 

76 

OBLIGATIONS. 

Obi. foncièr 
— coupon 

Dern. cours, | 
comptant. | 

1000 f.3 0]0. | Paris à Lyon.... 
1000r.40]0 

— — lOOf.SOiO 
— — 600f.4 0lO 487 60 

— — 500 f. 3 0[0 450 — 
Ville de Paris 5 0(0 1852 1110 — 

— — 1855 498 75 
Seine 1857 225 — 
Marseille 5 0(0 
Orléans 4 0[0 980 — 

— nouvelles — — 
— 3 0[0 297 50 

Rouen ! 780 — 
Béziers 103 75 
Ardennes 296 25 
Midi 297 50 
Lyon-Méditerranée S 0|0 

— 3 0l0 
— Fusion 3 0[0 

Nord 302 50 1 

Dern. cours, 
comptant. 

305 — 3 0l0 
Paris a Strasbourg — — 

— nouv. 3 0[0.. 
Bourbonnais. 295 — 
Slrasbourg à Bàle — — 
Ouest 

— 3 0[0 • 296 25 

Grand-Central 
— nouvelles.. 296 25 

Rhône 5 0[0 — — 
— 3 0ltk..r. 

Lyon à Geeeve 298 25 
— * nouvelles. 295 — 

Chem. antriçdien 3 OpO.. 265 — 
Lomliard-Véuilten 252 50 
Saragosse 268 75 
Romains 235 — 

Dauphiné.'. 297 £0 

La collection des GUIDES JOAXNE vient de s'enrichir de trois 
nouveaux volumes : Londres, par M. Elysée Reclus, l'une des ' 
études les plus complètes et les plus intéressanfes qui aient 
été publiées jusqu'à ce jour sur la capitale de l'Angleterre. 
Statistique, mœurs, histoire, archéologie, beaux-arts, établis-
sements industriels, commerciaux, de bienfaisance ou d'ins-
truction publique, promenades, environs, on y trouve tout 
ce qu'un étranger peut désirer connaître. La Belgique, de M. 

A.-J. Du Pays, l'auteur de l'Itinéraire de l'Italie, est aussi 
un guide industriel et géographique, mais 'c'est surtout un 
guide artistique. Nous signalerons aux connaisseurs les 
notices que M. A.-J. Du Pays a consacrées à l'histoire de 
l'art et aux artistes. La Savoie, par M. Adolphe Joanne, est 
le digne complément de l'Itinéraire de la Suisse, dont le'suc-
cès grandit à chaque édition. Il est inutile d'ajouter que ces 
nouveaux volumes sont, comme les précédents, accompagnés 
de cartes et plans dressés, avec le plus-grand soin. 

— Samedi, au Théâtre-Français, Je Luxe, comédie en qua-
tre actes, de M. Jules Lecomte, 11 faut qu'une parte soit ou-
verte ou fermée, d'Alfred de Musset, et les Deux Veuves, de 
M. Mallelille, par les principaux artistes. 

— Roger donne ce soir, à l'Opéra-Comique, sa dernière re» 
présentation. L'éminent artiste jouera le rôle d'Horace dans; 
le Domino noir. M'"° Ugalde remplira le rôle d'Angèle. La 
charmant opéra de M. Duprato, les ÏTOvatelles, commencera 
Ie

;
spectacle. *'Jpp

 iT
 . _ 

— Au Théâtre des Variétés toujours la Fille du Diable 
avec sa brillante mise en scène, et ses amusants interprètes... 

— C'est aujourd Lui, au théâtre de la Porte-Saint-Martih, 
la dernière représentation du Gentilhomme de la Montagne. 
La salle sera.comble. C'est lundi que les Etudiants, de Fré-
déric Soulié, feront leur apparition sur ce théâtre. . 

• — Aujourd'hui et demain dimanche, à l'Hippodrome, re-
présentation extraordinaire, à l'occasion du départ prochain 
de la compagnie anglo-américaine des Montagnes-Rocheuses. 
Début de Jocko par Magilton; début de MM. Nice, Fisher et 
Magilton dans la triple perche ; début do la Femme esclave, 
par M"'

E Blondin. Cette charmante danseuse américaine tra-
versera l'Hippodrome sur la "corde à une très grande hauteur 
avec des chaînes aux pieds : c'est tout ce que l'on peut faire 
de plus fort. • »

0
 . 

— Dimanche 22 juillet, Babau Casino d'Àsniôres. Dans le 
jour auront lieu des régates, qui, par le nombre des canots 
inscrits, promettent d'être très brillantes. 

SPECTACLES DU 21 JUILLET. 

OPÉRA. — -. |£ - . A .».• -

FRANÇAIS. — Le Luxe, les Deux Veuves. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir, les Trovatelles. 
VAUDEVILLE. — La Vie de Bohème, le Trésor de Biaise. 
VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 
GYMNASE. — Les Faux Bonshommes. 
PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires do Mimi Bamboche. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Gentilhomme de la Montagne.] 
AMBIGU. — Le Juif-Errant. 
GAITÉ. — La Petite Pologne. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — Le Bataillon de la Moselle. 

FOLIES. — Les Canotiers parisiens, le Mariage de Fanchon. 
THÉATRE-DÈJAZET. — Tous les soirs à 8 heures, séances géo-

logiques de A. Rohde, le Monde avant le Déluge et le Monde 
moderne. 

BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanque. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. —Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 

et dimanches, à trois heures. 

CÛNOERT-MUSARD (Champs-Elysées).—Tous les soirs à 8 h. 
ROBERT IIOUDIN. — A 7 heures 1]2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
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MS ET PIECES DE TEEEE 
Etude de 53

e
 ISOSSîïîlT, avoué à Paris, rue Ber-

. gère, 21.. 
vente sur surenchère du sixième,en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, deux heures de Rele-

vée, le jeudi 2 août 18G0, en un seul lot : 
1° Des SIB.tiilM DE ITOJOMBB ASStiES = B-

FÉKB, sises communes do Cocurès, Bédouès, la 

Salle-Prunct, les Bondous et Ispa.gnae, arrondis-
sement de Florac (Lozère) ; 

^ 2 ■ Des ©AIJGRIES et travaux effectués pour 
l'exploitation des mines ; 

^ {h De cinq MMlU'BÎW EiE TfEÏSKE et prés, 
situées commune de Bédouès, arrondissement de 
ITorac (Lozère.. 

Mise à prix : 50,175 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Ie A IIe KOUKfirS', avoué poursuivant ;.2° à 
Me Froc, avoué, rue de la Miebodière, 4 ; 11° à M0 

Roche, avoué, demeurant à Paris, boulevard Beau| 
marchais, 0 ; 4° a îï« Huet, avoué, demeurant à 

de'Montreuil, 53. 

Produit susceptible d'augmentation, 8,440 fr. 
— Mise à prix, 80,000 fr. 

S'adresser à M" UE'&'ESQJJE et Benoist, 
avoués. .(1038; 

ù Pa-

MAISON À PARIS 
Etude de ST Slenrl CESSBÏIJIX, avoué 

ris, rue des Jeûneurs, 35. 
Vente en l'audience des saisies immobilières de 

la Seine, au Palais-de-Jus;ice à Paris, le 2 août 
1860, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Paris 
(Batignolles), rue du Havre, 21. — Mise à prix, 
6,000 fr. 

S'adresser audit 3*' CESSEUX, et sur les 
lieux. .ilOlOj 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

de Survilliers,' du chemin de fer du Nord, est à 3 ; 
kilomètres de l'usine et à 40 minutes de Paris. 

S'adresser à Paris, à M. Tricotel, rue Neuve-Me-
nilmontant, 11; et à Senlis, a M« lîï^OBST, 

notaire. #*3fJ, 

Paris, rue de Louvois, 2. .{1-041 j 

I .OÎUONXIÏÏ, 53, A PARIS 
Etude de M' M5VEJMJUE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bons-Enfants, 1. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le 28 juillet 1860, 

D'une mi AI NON comprenant plusieurs corps 
de hàtiments avec cour et jardin, sise à Paris, rue 

DE LA CHAPELLE-EN-
SEUVAL. 

^A vendre, par adjudication, en l'étude de IH' 
Bl^Oitir, notaire a Senlis (Oise), sur la mise 
à prix do 160,000 fr., le jeudi 26 juillet 1860, à 
midi. 

Cette usine distille par jouriO pipes (60 hecto-
litres) d'alcool rectilié de'première, qualité. Elle 
est montée de façon à travailler simultanément 
les betteraves, les résidus do pommes de terre, 

les fécules, les mélasses et les grains. La station 

Ventes mobilières. 

TIER^DWÏENTE ' 
Vente en l'étude de M» BABOS. notaire a 

Paris, rue d'Antin, 3 fBatignolles), île lundi 30 
juillet 1860, deux heures de relevée, . 

De la nue-propriété du TfiEieS IVUrïE 

BtEN i E sur l'Etat 4 M p. 100 de 2,392 francs, 

soit pour un tiers, 797 fr. 33 c. 
Mise à prix: 6,000' fr.. 

S'adresser à M' BASSON, notaire susnommé; 
A M Oscar Moreau, avoué, rue Lafiitte, 7 ; 

A M" Marchai, rue Neuve-des-Petits-Champs,76; 
Et à M» Brémard, rue Louis-le-Grand. 25. , 

.( i 03s) 

DENTIFRICE LAROZE. iir? 
quina, pyrèthre et gaïac, est anti-putride et re-
connu comme le meilleur préservatif des affec-
tions scorbutiques. Il donne du ton aux gencives, 
prévient la carie des premières dents, par son 
concours actif à leur sain et facile développement. 
Le pot, 1 fr. 50. Laroze, rue Neuve-des-Petits-
djamps, 26, et chez les pSrfumeurs et coiffeurs. 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIIINONNF.. 

présenU'mcut PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

Boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

YMS ROiiGE ET BLANC û % \ï&. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

ïïliîii1 ifW 1° phis agréable et le plus ef-
LE I lliWll SI fiçaee est le/CHOCOLAT à la 
magnésie de DESBR1ÉHE, rue Le3Peletier, 9. 
M aa i*AsusiJii "1:31980* 

rétablit* ei «•«>5«Nrrver Sa couleur nain celle «Se la clieveltire. 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienlaisantes, elle a la propriété extraordinaire do raviver le3 
cheveux blancs et de leur reslituer le principe colorant qni leur manque. 

î Prix du flacon : 10 fr. Chez A. h. GUISLAIN et C
e

, rue Richdieu, 112, au coin du boulev. 
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MOii vente, à la librairie <le et €% rue Ficrre-Sarrazin, 14, à Paris, chez les libraires de l
a

 Fra„ 

et «le l'étranger, et dans les principales gares des chemins de ter. «ce 

Cette grande Collection, qui comprend déjà 120 volumes, est constamment tenue à jour et continuée sous la direction de 

ï. ADOLPHE J0AM1L 

FRANCE ET ALGÉRIE 

GUIDES GÉNÉRAUX POUR LA FRANCE 

EXTRAIT DU CATALOGUE. 

«initie du Voyageur en France et en Belgique. 
par Richard ; 24* édition. 1 vol. in-12, avec cartes et plans. 

8 fr. 
Conducteur du Voyageur en France, par Richard, 

1 vol. in-32. 3 f
r

. 

«iuide du Voyageur dans la France monu-
mentale, itinéraire archéologique (48 vues), par Ri-
chard etE. Hocquart. 1 vol in-12. - 9 fr. 

Atlas historique et statistique des Chemin* 
de fer français, avec un texte par Ad. Joanne. In-4, 
et 8 cartes sur acier. 7 fr. 50 

GUIDES POUR PARIS ET SES 

ENVIRONS. 

I*aris Illustré, son histoire, ses monuments, ses mu-
sées, son administration et ses plaisirs, guide des voya-
geurs. Un beau vol. in-16 de 850 pages, contenant 280 vi-
gnettes et 18 plans. ■ 7 fr. 

Ciuide alphabétique des Bues et Monuments 
de Paris, par Frédéric Lock. 1 vol. grand in-18, avec 
un plan de Paris. 3 fr. 50 

Petit t; tilde illustré à Paris, par Fr. Bernard. In-4 
(un plan). 75 c. 

Le même en anglais. In-4. 1 fr. — Le même en allemand. 
In-4. 1 fr. 

Petit Guide à Paris, par Fr. Bernard. 1 vol. in-32 
(un plan), relié. 1 fr. 

Le même en anglais, relié. 1 fr. En allemand, relié. 1 fr. 
lies Environ* de Paris illustrés, itinéraire des-

criptif et historique, par Adolphe Joanne. 1 vol. in-16 de 
850 pages, contenant 220 gravures, une carte des environs 
de Paris et 17 autres cartes et plans. Broché. 7 fr. 

l,e Bois «le Boulogne, par J. Lobet, avec un plan et 
20 vignettes. 1 vol. in-16. 1 fr. 

Versailles, Son palais, ses jardins, son musée, ses eaux, 
les deux Trianons, par Adolphe Joanne, avec 37 vignettes 
et 3 plans. 1 vol. in-16. 2 fr. 

Le même, traduit en anglais. 1 vol. in-18 jésus, br. 2 fr. 50 

Versailles et les deux Trianons. 1 vol. in-32, re-
lié. 1 fr. 

Fontainebleau, son Palais, sa Forêt et ses 
Environs, par Adolphe Joanne. 1 vol. in-16 (25 vignet-

| tes, une carte de la forêt et un plan du chàteauj. Broché. 

2fr. 
COmpiègne, Pierrefonds et Coucy, par E. Guinot. 

(11 vignettes.) 50 c. 

GUIDES SPÉCIAUX POUR UNE PRO-

VINCE OU UNE VILLE. 

Algérie (Itinéraire historique et descriptif de 1'), par 'J. 
Barbier. 1 vol. in-18 jésus (1 carte). 5 IV. 

Biarritz (Autour de), par Germond de Lavigne. 1 vol. in-18. 

1 fr. 50 
Cannes (Une saison à). 1 vol. grand in-32, broché. 50 c. 
Dieppe et ses environs, par E. Chapus. 1 vol. in-16 

(1 planche), . 1 fr» 

Hont-Bore (Guide aux eaux thermales du) et à celles dc 

Saint-Aly, de Royat, de la Bourboule, et de Saint-Nectaire, 
parL. Piesse. 1 vol. in-16, avec 37 vignettes et une carte 
de l'Auvergne. 1 fr. 

Ports militaires tle la France, par E. Neuville, 1 
vol. in-16. l fr. 

Pau (le château de), par G. Bascle de Lagrèze, 1 vol. in-18 
jésus. 3 fr. 50 c. 

Plombières et ses environs, par E. Lemoine, 1 vol. 

2 fr. 
Pyrénées (Itinéraire descriptif et historique des) de l'Océan 

à la Méditerranée, par Adolphe Joanne, 1 fort vol. in-18 
jésus, contenant 9 cartes, panoramas, 6 cartes et 2 plans 
de villes. Broché. 10 fr. 

Savoie (Itinéraire historique et descriptif de la), par Ad. 
Joanne, 1 vol. in-18 jésus, contenant 6 cartes et un pano-
rama de la chaîne du Mont-Blanc. 7 fr. 50 c. 

Vichy et ses environs, par Louis Piesse, 3e édition, 1 
vol in-18 jésus, contenant 27 vignettes et 1 plan. Broché. 

2 fr. 

ITINÉRAIRES ILLUSTRÉS DES CHE-

MINS DS FER FRANÇAIS. 

(Format in-16.) - , 

Be Paris a Strasbourg, par Moléri (80 vignettes et 1 
carte). 2 fr. 

Be Strasbourg à Baie, par Fréd. Bernard (50 vign. et 
1 carte). , \ f

r
_ 

Be Paris à Mulhouse et a Baie, par G. Héquet 
(1 carte). 3 fr. 

Be Paris à Lyon et a Auxorro. par A. Joanne (80 
vignettes et 1 carte). 3 fr. 

Be Paris a Genève et à Chamonix. par A. Joanne 
(8 cartes). 3 fr. 

Be Paris en Suisse (Dôle, Salins et Besancon), par A. 
Joanne. " 3 fr. 

Be Lyon à Marseille, à Cette et à Toulon (80 vign. 
et 1 carte). 2 fr. 

Be Paris A la Méditerranée, par Joanne et Bernard 
(160 vignettes, 2 cartes). 5 fr. 

Be Bordeaux A Toulouse, Cette, Perpignan, par 
Joanne (32 vignettes, 1 carte). 3 fr. 

Be Bordeaux A Bayonne, par Joanne (12 vignettes 
et 1 carte). 2 fr. 

Be Paris A Bruxelles, par Eug. Guinot (70 vignettes, 
5 plans). 2 fr. 

Be Paris A Calais, par Eug. Guinot (60 vig., 5 plans). 2 fr. 
Be Paris A Bordeaux, par A. Joanne (120 vignettes, 

3 cartes). 3 fr. 50 c. 
Be Paris A Vantes, par A. Joanne (100 vign., 3 c). 3 fr. 
Be Paris au centre de la France, par Moléry (90 

vignettes, 1 carte). '2 fr. 

Be Paris A Bieppe, par E. Chapus (60 vign., 3 plans). 

2 fr. 
Be Paris au Havre, par E. Chapus (80 vign., 2 plans 

et 1 carte). 2 fr. 

Be Paris A Bennes et A Alençon. par A. Moutié 
(80 vignettes, 1 carte). 3 fr. 

Be Paris A Cacn en A Cherbourg, par L. Ênauît. 
3 fr. 

Be Paris A Saint-Germain, par A. Joanne (24 gra- gnettes). 

PAYS ETRANGERS : 

vures). 

Be Paris A Sceaux et à Orsay,
 par

 Joanne ~ 

ALLEMAGNE ET BORDS DU RHIN 

Itinéraire Historique et descriptif île l'Alle-
magne, par Joanne, 2 volumes. 

— Allemagne du Nord . Bords du Rhin, Hanovre, Bruns-

wick, Prusse, Saxe et Suisse saxonne, Villes hanséatiques, 
grand-duché de Baden-Baden, etc. — (20 cartes et 13 plan-

ches). 1 volume. 10 fr. 50 c. 
— Allemagne du Sitd : Forêt-Noire, Wurtemberg, bords du 

Danube, Bohême, Hongrie, Styrie, Illyrie, Pays de Salzburg 

et Tyrol (11 cartes et 7 plans). 1 volume. 10 fr. 50 c. 
Itinéraire descriptif et historique des bords 

du Hlii 11. «lu Veckar et de la Moselle, par le 
môme. 1 vol. in-18 (16 cartes et plans). 7 fr. 

Ees trains de plaisir tles Bords du Bhin, par 
le même auteur. 1 vol. in-18 (i carte et 4 plans). 2 fr. 50 c. 

Bade et la Forôt-Xoîre, par le môme auteur. 1 vol. 

in-18 (5 cartes). 2 fr. 

ANGLETERRE, ÉCOSSE ET IRLANDE. 

Itinéraire descriptif et historique de la 
Grande-Bretagne : Angleterre, Ecosse. Irlande, par 

Richard et Ad. Joanne. Cartes, panoramas et plans. 1 fort 
vol. in-18 jésus. . 12 fr. 

Itinéraire descriptif et historique de l'Ecosse, 
par Adolphe Joanne, avec la carte de l'Ecosse et 2 plans. 
1 vol. in-18. 7 fr. 50 c. 

Londres et ses environs (Guide du voyageur à), par 
M. E. Réclus. 1 vol. in-18 jésus, contenant un plan de 
Londres, un plan des environs de Londres, une carte des 
chemins de fer et six autres plans. 10 fr. 

Londres tel qu'il est, par Lake et Richard. 1 vol. in-
18, contenant le panorama de Londres et la carte des rou-
tes de Paris à Londres. 2 fr. 

BELGIQUE ET HOLLANDE.. 

Belgique (Itinéraire descriptif, artistique, historique et in-
dustriel de la), par A. J. Du Pays. 1 vol. in-18 jésus, con-
tenant six cartes, six plans de villes et un plan de la ba-
taille de Waterloo. 10 fr. 

Guide en Belgique, par Richard. 1 vol. in-18 (1 carte). 

6 fr. 
La Belgique, par Félix Mornand. 1 vol. in-16 (une belle 

carte) 2 fr. 
Spa et ses environs, par Ad. Joanne. 1 vol. in-18 (1 

carte). 2 fr. 

CALIFORNIE. 

Boute de la Californie A travers l'isthme de 
Panama, par M. de Saint-Amand. 1 vol. in-18, conte-
nant une carte. 2 fr. 50 c. 

ESPAGNE ET PORTUGAL 

Itinéraire descriptif, historique, artistique 
de l'Espagne et du Portugal, par A. Germond de 

Les prix indiqués ci-dessus 
sont ceux des ouvrages brochés. — Ces ouvrages se vendent en outre reliés en percaline. ; le prix de la reliure varie de 50 c. à 1 fr. 50 c. 

Les ouvrages dont le prix est envoyé en un mandat sur la poste sont expédiés franc de port. 

Lavigne. 1 fort vol. in-18 jésus, imprimé sur deuv , 1 
nés (grande carte routière des deux rovaumes et i,,t„ '* 
tes et plans).

 utres
 % 

Lisbonne :'Guide des Vovageurs, parOlivierMorsrm t 
in-18. 'n7 1H 

1 h. 50, 

EUROPE. 

Guide du voyageur en Europe, par Ad hm» 

fort vol in-18 jésus déplus de 1,000 pages, impS 
deux colonnes (cartes et plans). p ïïê| 

Les bains d'Europe, Guide descriptif et médical 
eaux d'Allemagne, d'Angleterre, de Belgique, d'EsiW 
de France, d'Italie et de Suisse, par Ad. Joanne ètf 
Pileur. 1 vol. in-18 jésus, contenant une carte des w 
d Europe. 

ITALIE. 

Itinéraire descriptif, historique et artistln, 
de l'Italie et de la Sicile, par A.-J. Du Pays. 2 a 
tion corrigée et considérablement augmentée, l'beau v 
in-18 jésus de 800 pages, imprimé sur deux colonne* 
cartes, 18 plans). H fr ^ 

Itinéraire de l'Italie septentrionale. contai 
la Savoie, le Piémont, la Lombardie et la Vénétie par j 

Joanne et A.-J. Du Pays. 1 vol.-in-18 jésus (5 cartes eu 
plans). 

Les Curiosités de Borne et de ses environs 
par G. Robello. 1 vol. in-12 (cartes et plans). ; f

r
.: 

Be Paris A Venise, notes au crayon, par M. Chai 
Blanc. 1 vol. in-16. 3; 

ORIENT 

Itinéraire descriptif, historique et nrliMIqt 
de l'Orient, comprenant les rives de la Méditerranée i 

Marseille à Malte, la Turquie, la Grèce, la Syrie, la Pal» 
fine et l'Egypte, par MM. Adolphe Joanne et Isamber,! 
fort vol. in-18 jésus ( 27 cartes ou plans). (Sous près», 
pour paraître le 1" septembre prochain.) 20 J 

Itinéraire historique et descriptif de Pari». 

Constantinople, par Ph. Blanchard. 1 vol. in-18ji 
sus (1 plan de Consfantinople i. 7 fr 

Trots ans en dudée, itinéraire de la Palestine, pan. 

Gérardy Sainïine. 1 vol. in-18 jésus, contenant 2 plans h 
Jérusalem. 4t 

SUISSE. 

Itinéraire descriptif et historique de la Kuti 
se, du Jura français, du Mont-Blanc, de la vallée de m 
monix, du grand St-Bernard et du Mont-Rose, par km 
phe Joanne. 3 édition, refon lue et augmentée. 1 vol. in-li 
jésus, de plus de 700 pages imprimées sur 2,col. (10 cartes 
5 plans de villes, 10 vues et 7 panoramas!. 13 fr. 'i 

Vouvel-Ebel, manuel du voyageur en Suisse et dans II 

vallée de Chamonix. 12eédit. par Ad. Joanne. 8 fr. 50 

Sociétés commerciales. Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 19 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(5332) Comptoirs, 200 rouleaux de 
papiers peints, tables, etc. 

Le 21 juillet. 
(5333) Tables, chaises, buffet, presse 

commode, glace, bibliothèque, etc 
(5334) Robes, voilettes, châles, bot 

lines, tableaux, etc. 
(5325) Bureau, forges, établis, tours 

étaux, acier, meubles, etc. 
(5336) Comptoirs , chapeaux , cas 

quettes, glaces, pendule, etc. 
(5337) Bureau, armoire, étagère, gué-

ridon, tables, gravures, etc. 
Paris-Montmartre, 

impasse des Poissonniers, 7, 
<5338) Comptoir, mesures, tables 

laboure! s, poêle, glace, etc. 
Rue de Provence, 56. 

(5339) Guéridon, glace, cartons, den-
telles, fichus, voilettes, etc. 

Boulevard Sébastopol, 109. 
(J5340) Comptoirs, rayons, lingeries, 

canapés, fauteuils, glaces, etc. 
Rue Montmartre, 152; 

(5311) Bureau, comptoir, casiers, 
dentelles noires et blanches, etc. 

Rue Galande, 44. 
(5342) Comptoir, compteurs, appa-

reils à gaz, lanternes, etc. 
Rue de la Tour-de-Passy, 64. 

(5543) Bureau, bibliothèque, buffet, 
pendules, candélabres, etc. 

Le 22 juillet. 
A tssy, 

sur la place publique. 
(5344) Bureaux, glaces, 3 voitures à 

h roues sur ressorts, 8 chevaux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour Tannée 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette de* 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M" Victor DILLAÏS, avocat-
agréé à Paris, rue de Ménars, 12. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le douze juillet 
mil huit cent soixante, enregistré le 
treize juillet, folio 37, verso, cases 1 
à 2, aux droits dc sept francs soi-
aante-dix centimes, —entre M. Au-
guste TRANCART, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Sentier, 3, 
d'une part; et M. Prosper RABOIS-
SON, négociant, demeurant à Paris, 
boulevard Sébastopol, 121, d'autre 
part : la société formée entre les 
susnommés par acte sous seings 
privés, enregistré, du quatre août 

mil huit cent cinquante-cinq, pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce d'impressions sur étoffes et 
nouveautés, sous la raison sociale : 
TRANCART et RABOISSON, et dont 
le siège est rue du Sentier, 3, — est 
et demeure dissoute d'un commun 
accord à partir du trente juin mil 
huit cent soixante. — M. Trancart 
reste seul chargé de la liquidation. 

Pour extrait. (4466) 

Etude de M' Victor DILLAIS, avocat-
agréé à Paris, rue de Ménars, 12. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date du douze juillet mil huit 
cent soixante, enregistré h Paris le 
dix-sept juillet du même mois, fait 
double entre : 1» M. Auguste TRAN-
CART, négociant, demeurant à Paris, 
rue du Sentier, 3, 2° et un comman-
ditaire dénommé audit acte, une so-
ciété est formée pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce d'impres-
sions sur étoffes et nouveautés exis-
tant il Paris, rue du Sentier, 3, où 
sera le siège social. La durée de la 
société estTixée a dix années, qui 
commenceront à courir du premier 
juillet mil huit cent soixante. La 
raison sociale sera : TRANCART et 
Cic. —- M. Trancart est gérant de la 
société, et il a la signature sociale, 
qu'il ne pourra employer que pour 
les besoins et affaires' de la société. 
— La valeur fournie en commandite 
est de cent mille francs. 

Pour extrait. (4467) 

D'une délibération, en date du 
seize juillet mil huit cent soixante, 
des actionnaires réunis en assem-
blée générale extraordinaire de la 
société BLANCHARD et O' en liqui-
dation, créée pour toutes opérations 
de banque et de commission, et la 
publication du Cours de la Bourse, 
dit Cote-Choisy, — il appert : Que 
l'assemblée a accepté la démission 
donnée par M. MORIN, demeurant a 
Paris, rue Mazagran, 13, de ses fonc-
tions de liquidateur de ladite société; 
— que M. Olivier Jolly, ancien 
avoué, avocat, demeurant à Paris, 
rue Beaurcgard, 6, a été nommé li-
quidateur en remplacement de M. 
Morin, — et que l'assemblée a con-
féré spécialement à M. Jolly tous les 
pouvoirs dont, M. Morin était investi 
par l'assemblée du sept novembre 
mil huit cent cinquante-sept. 

O. JOLI.V, 

(4468) liquidateur, 

lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de com 
meree de la Seine du to juillet 1860, 
lequel annule la délibération des 
créanciers de la faillite du sieur 

! POUETTRE (Pierre-Désiré), march. 
! de lait et entrepreneur de carrières, 
quartier de la Villette, rue d'Allema-
gne. I l, prise le 5 juin dernier, sous 
la présidence de M. le juge-commis-
saire, ainsi que le procès-verbal qui 
en a été dressé ; 

Remet les créanciers et le failli au 
même et semblable état qu'avant 
ladite délibération ; 

Renvoie en conséquence les cré-
anciers et le failli devant M. le juge-
commissaire, pour être convoqués 

■ à nouveau, conformément à l'ar-
l ticle 504 du Code de commerce, pour 
délibérer sur la formation du con-
cordat (N« 16015 du gr.>. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des faii-

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement» du 19 JUILLET 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur LESCURE (Bernard-Ale-
xandre), md de draps, demeurant à 
Paris, rue St-Honoré, 87 ; nomme 
M. Chabèrt juge-commissaire, at M. 
Jtneringer, rue Labruyère, 22, syn-
dic provisoire (N° 17333 du gr.). 

Du sieur CONSONNI (Louis-char-
les-Jules-Barthélemy), coiffeur, de-
meurant à Paris, rue Sf-Honoré, 46 ; 
nomme M. Chabert juge-commis-
saire, et M. Lamoureux , chaussée 
d'Antin, 8, syndic provisoire (N» 
17334 du gr.). " 

Du sieur NIARD (Pierre-Doininique-
Noêl), entrepr. de maçonnerie, de-
meurant a Paris, rue de l'Orillon, 
28; nomme M. Blanc juge-commis-
saire, et M. Decagnv, rue de Gref-
l'ulhe, 9, syndic provisoire (N- 17335 
du gr.). 

Du sieur ARMAND, fabr. de bois 
cintrés, demeurant il Paris, rue de 
Lisbonne, 33; nomme M. Charles 
de Mourgues juge-commissaire, et 
M. Quatrcnière, quai des Grands-
Augustins, 55, syndic provisoire (N° 
17336 du gr.) 

Du sieur NÉRINI (Jean-Baptiste), 
limonadier, demeurant à Paris, 
Grande-Rue dc Batignolles, 4 ; nom-
me M. Chabert juge-commissaire, et 
M. Crampe.], rue Saint-Marc, 6, syn-
dic provisoire (N° 17337 du gr.). 

Du sieur SOUCHARD père, md de 
vins et liqueurs en cercles et en 
bouteilles, demeurant il Paris, pelife 
rue du Bac, 12; nomme M. Cliabert 
juge-commissaire, et M. Quatremère, 

quai des Grands-Augustins. 55, syn-
dic provisoire (N° 17338 du gr.). 

De la société CHÊNE et fils, tôliers 
chaudronniers, à Paris, rue d'An-
goulême-du-Temple, 63, composée 
de Jacques Chêne père et Joseph 
Chêne fils, demeurant tous deux au 
siège social ; nomme M. Charles de 
Mourgues juge-commissaire , et M. 
Bourbon, rne Rieher, 39, syndic 
provisoire (N° 17339 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De D"' DEFRANCE (Ana'is), tenant 
débit de café et liqueurs et hôtel 
meublé, rue St-Honoré, n. 135, le 26 
juillet, à 2 heures (N° 17326 du gr.); 

Du sieur CHAMPENOIS (Jules), ind 
de toiles et nouveautés, faubourg 
Poissonnière, n. 53, le 26 juillet, à 2 
heures (N« 17312 du gr.); 

De la société CHÊNE et fils, tôliers-
chaudronniers , rue d'Angoulême-
du-Temple. 63, composée de Jacques 
Chêne père et Joseph Chêne fils, le 
25 juillet, à 10 heures (N° 17339 du 

gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 
• Les tiers-porteurs d'eu* ts ou d'en-

dossements du failli n'élanl pas 

onnus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
licalif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur GRASSIER (Louis), bon-
netier, linger et mercier, rue d'Alle-
magne , n. 27, ci-devant La Villette, 
entre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grands-Augustins, 55, syn-
dic de la faillite (N- 17069 du gr.); 

Du sieur BENITE (Auguste!, md 
f habillements confectionnés, bou-
levard St Martin, 33, entre les mains 
de M. Henrionnet, rue Cadet, n, 13, 
syndic de ta faillite (N» 17258 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et d l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS BE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribima' 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAVID (Antoine), limo-
nadier, rue de Bondv. 30, le 25 juil-
let, à 10 heures (N° 17077 du gr.>; 

Du sieur SOLIN (Michel-Henri), 

tailleur [d'habits, rue des Maçons-
Sorbonne, 21, le 26 juillet, à 2 heu 
res (N° 17174 du gr.); 

Du sieur SCHONE (Jean-Louis), fa-
brie, d'instruments de précision 
pour ébénistes, rue de La Harpe, 20, 
le 26 juillet, à 2 heures (N- 17141 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
ritieation et affirmation de leuts 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur POUETTRE (Pierre-Dési 
ré), md de lait et entr. de carrières, 
quartier de La Villette, route d'Alle-
magne, 11, le 25 juillet, à 9 heures 
(Nî 16615 du gr,); 

Du sieur SUROSNE (François-Char-
les), entr. de serrurerie, rue du Che-
min-de-Fer, 45 (14" arrondissement), 
le 25 juillet, à 9 heures (N° 17098 du 

gr-!; 

Du sieur GARNIER (François-Au-
guste), anc. fabr. de caoutchouc à 
Cfaarenton, rue de Paris, 67, le 26 
juillet, à 9 heures (N° 16189 du gr.); 

Du sieur RADUEL iPierre), char-
bonnier, rue d'Enfer, 66, le 26 juil-
let, à 10 heures (N» 16970 du gr.j; 

Du sieur LARD1N (Victor-Alexan-
dre), entr. de maçonnerie à Mon-
treinl-sous-Bois, rue de Paris, 16, le 
26 juillet, à 10 heures (N° 17020 du 

gr-); 

Du sieur MARTEL (Joseph), lam-
piste, rue Dauphiné. 25, le 26 juillet, 
a 10 heures (N° 16364 du gr.); 

Du sieur LECORDEUR ( Louis Ju-
lien) , md boucher, boulevard du 
Combat, 36, le 26 juillet, à 2 heures 
(N 17009 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
\ynaics : 

tl ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Mess eurs les créanciers du sieur 
MASSON (Nicolas), md de porcelai-
nes, rue Paradis-Poissonnière, 6, eu 
relard de, tain: vêrilier ei n'affirmer 
leurs créances, sonl invités à se ren-
dre le 25juillet, à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 

salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et a l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N* 16908 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LECLYER (Charles-Emmanuel) , li-
monadier à Passy, place dé la Mai-
rie, n. 3, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 26 jUilb, à 2 
heures, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et i l'affirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 16656 du 
gr.). 

REDDITIONS DB COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
EUDALDO-MOLASSE, rue Meslay, 12, 
sont iovdés a «e rendre le 26 juill., à 
10 heures très précises, au tribunal 
■ le commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 16565 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de, la faillite du sieur 
OLIVIER, nég. épurateur à La Cha-
pelle-St-Denis, Grande Rue, 56, sont 
invités a se rendre, le 25 juill., à 9 
heures très précises, au Tribunal dt-
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
syndics fN" 15569 du gr.). 

Messie irs les créanciers comno-
«anl l'union de la faillite du sieur 
CLEON, md de vins, rue de Lille, 4, 
ci devant Montrouge, sontinvités à se 
rendre le 25juillet, à 10 heures pré-
cises, au tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pat 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication îles compte et rapport des 
syndics (N° 16945 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
THOBOIS (Nicolas-Martin), débitant 
de tabac et liqueurs, Grande-Rue, 
n. 18, ci-devant Batignolte.f, sont 
invités à se rendre le 26 juillet, à 
10 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour,conformément à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions el donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte, et rapport des 
syndics CN» 16661 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant .''union de. la faillite du sieur 
MAHERAULT ( Alexandre-Joseph ), 
md de vins, rue Aumaire, n. 11, ac-
tuellement rue Beaubourg, n. 13,! 
Sont invités se rendre le 26 juillet \ 
courant, à 10 heures Irès précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément a l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
t excusahilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16573 du gr.). 

Messieurs ies créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEGER (Sébastien), limonadier à La 
Chapelle-St-Denis, rue des Poisson-
niers, n. 10, sont invités à se ren-
dre le 26juill., a 10 h. préci-es, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con 
forinément a l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 16538 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la 1)"" 
MARTIN (Marie-Reine-Nathalie), mde 
de modes et lingeries, rue Monlmar-. 
tre, 34, sont unités a se rendre le 25 
juilt., à 10 heures précises , au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge delr. 

fonctions et donner leur i* 
l'excusabilité du failli. , 

NOTA. Les créanciers et le1 

peuvent prendre au greffe c»1;-
nication des compte, et rappW" 
syndics (N» du 16835 gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et* 
més du sieur HOUTHOOl'T, l'J

11 

dier, rue de la Mairie, 5, cwTO 
Montmartre, peuvent se prtjXf 
chez M. Lacoste, syndic, rue CM 

nais, 8, pour toucher un uiviiw 
de 17 fr. 08 c. pour 100, unig» 
partition (N" 16722 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés»»;* 
niés du sieur PETITOT, md de» 
rue St-Louis-en-lTle, 47, . 
présenter chez M. Henrionnet,, v 

die, rue Cadet, 13, pour toucWL 
dividende de 13 fr. 99 c. pour 
unique répartition (N-12185 nuf 

MM. les créanciers vérifiés et* 

més du sieur LORA1N, meaWj 
rue Popincourt, 70, pe ivcnt M . 

senter chez M. Chevallier, »VL 
rue Berlin-Poirée, 9, pour wu 

un dividende de 12 fr. ?3,Ft,ÏÏ 
100, unique répartition (N 

gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION
1 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF' 

If. B. un mois après la da>e * 
jugements, cliaque créancier 
dans l'exercice de tes droits W»'" 
failli. 

Eu 19 juillet. 

Du sieur ALBACH, anc. niuws 
rue Madame, 37, ci-devant ci» 

re (N» 17223 du gr.). ^ 

Du sieur GRAVE, md de cliara 
rue du Plateau, 2, ci-devaiu » 

ville (N» 16781 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 21 JUILLET 1J 
DIX HEURES : Morel et C», Çba 

de la Ville, conc. (art. 53,
.'-J

p
 vil* 

DIX HEURES 1[2 : Vtard, ma « a 
svnd.-Agis et Blondelle, i», à 
diers, vérff.-Cavillier, decéa«^ 

trepr. de serrurerie, eu», y/ 
dras, md de vins, conc. 
tens, md épicier, îd. JJU 

MIDI: Drojat, mécanicien, ,, 
Chevron, Scheurweghs « 
goc, id. - Boulard, restai" 

atiirm. après union. .,,,1$ 
UNE HEURE : Boulogne, me^a 

svnd. - Riffe, md de» ! ,1,>I. 
vérif.-Dumas, corroyeur. <^T| 

Rottier, anc. boulanger, H'- ̂  

moitte, boulanger, îd, --^ ho{ 
Ours né" d.--Coiiilloul"ji» 

toilette, id.- Veuve 
fabr. de feuillages, la. 

L'un des ̂ anK^, 

Enregistré à Paris, le Juillet 1860. F" 
Reçu deux francs vingt centimes, 
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